
 

Séance du 19 septembre 2022 

 

Etaient présents : 

M. Thomas BOLS, Président 
M. Christophe LACROIX, Bourgmestre 

Mme et MM. Bernard LHONNAY, Aurélie OCHELEN, Thierry WANET, Loïc LEROY, Charlotte ROUXHET, 

Echevins 
M. X. Mercier, Président du CPAS 

Conseillers communaux : 
Mme et MM. Eric NOLEVEAUX, Nadine MATAGNE-MAES, Julie FANIEL, Morgane SIPLET, Etienne MIESSEN, 

Virginie DI NOTTE, Romain FERRI, Caroline LEBEAU, Pierre-Yves COLET, Sophie SEINLET, Michel 
PRINCEN, Benjamin DONNAY, Bernard ENGLEBERT, Jérôme MONJOIE, Marie-Christine BERTRAND. 

 

M. Philippe RADOUX, Directeur général. 

 
Mme S. Seinlet quitte la séance au point 4 et réintègrera la séance au huis-clos 

SEANCE PUBLIQUE 

 

Le Conseil, 

 

OBJET N°1. Droit d'interpellation d'un citoyen  

Le Conseil prend connaissance des doléances de Madame Luts concernant le projet d'urbanisation de la 

rue des Moutons. 

 

 

 

OBJET N°2. Procès-verbal de la séance publique précédente - approbation 

Le Conseil approuve par 19 voix pour et 1 abstention le procès-verbal de la séance publique précédente. 

 

 

 

OBJET N°3. PNVBM : Agrandissement des limites du Parc à l'ensemble du territoire 

Vu la demande des 4 Bourgmestres du territoire Burdinale Mehaigne 
Considérant la prochaine programmation Leader et la volonté politique de faire coïncider les limites de la 

commune à celles du Parc naturel 

DECIDE : à l'unanimité 
de demander l'extension des limites du Parc naturel à l'entièreté de la commune de Wanze; 

de transmettre une copie de la présente à Monsieur Frédéric Bertrand, Président de la Commission de 
Gestion du Parc Naturel des Vallées de la Burdinale et de la Mehaigne. 

 

 

 

OBJET N°4. PAEDC - approbation 

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation; 

Considérant qu’en date du 19 octobre 2020, le Conseil Communal s’est engagé à signer la Convention des 

Maires selon les objectifs fixés par l’Union européenne pour 2030 ; 
Considérant que la Convention des Maires est une initiative européenne qui rassemble les collectivités 

locales dans la lutte contre les changements climatiques et la promotion de l’énergie durable, qu’elle 
fonctionne sur base de l’engagement volontaire des communes à atteindre et dépasser les objectifs 

européens de réductions d’émissions de CO2 à travers des mesures d’efficacité 
énergétique et de développement d’énergie renouvelable et la planification des mesures d’adaptation aux 

conséquences des changements climatiques ; 

Considérant que cela implique de rédiger un Plan d’Actions en faveur de l’Energie Durable et du Climat 
(PAEDC) sur 

base du modèle proposé à la Convention des Maires, avec le soutien provincial ; 
Vu l'accompagnement de la Province du Liège afin de mener les exigences liées à l’intégration de la 

Commune de Wanze dans la Convention des Maires ; 



 

Considérant que la commune de Wanze a renouvelé en date du 16 novembre 2020 son adhésion à la 
structure proposée par la Province de Liège visant un renforcement du service d’accompagnement des 

communes partenaires dans l’élaboration, la mise en œuvre et le suivi d’un Plan d’Action en faveur de 
l’Energie Durable et du Climat dans le cadre de leur adhésion à la Convention des Maires; 

Considérant qu'un comité de pilotage a été mis en place pour l'élaboration du Plan d’Action en faveur de 

l’Energie Durable et du Climat ; que ce même comité a validé le PAEDC en date du 5 juillet 2022; 
Considérant que le PAEDC reprend un diagnostic, la stratégie et les objectifs à atteindre et pour ce faire, 

une liste d'actions, un planning et un tableau budgétaire en vue de respecter les obligations d’ici 2030 soit 
(année de référence 2006) : 

• Réduire de 40% les émissions de CO2 de son territoire grâce à une meilleure efficacité 

énergétique et à une plus grande utilisation de sources d’énergie renouvelable; 

• Porter à au moins 32% la part des énergies renouvelables ; 

• Réduire d’au moins 32,5% la consommation énergétique par rapport à l’année de référence ; 

• Adapter son territoire aux impacts du changement climatique ; 

• Permettre aux citoyens d’accéder à une énergie sûre, durable et abordable 

• Augmenter sa résilience face aux changements climatiques. 

• Élaborer un PAEDC incluant des mesures d’atténuation du changement climatique, d’adaptation 
à ses impacts ainsi que des mesures concernant la précarité énergétique ; 

• Soumettre le PAEDC à la CdM ; 

• Produire tous les deux ans un rapport de l’état d’avancement de ce plan d’actions 

• Partager sa vision, ses résultats, son expérience et son savoir-faire avec ses homologues des 

autorités locales et régionales dans l’UE et au-delà, grâce a une coopération directe et a des 

échanges entre pairs. 
Considérant qu’afin d’assurer la mise en œuvre et la finalisation du PAEDC, un comité de pilotage a vu le 

jour, s’est maintes fois réuni; 
Considérant que pour la bonne réalisation du PAEDC, la mobilisation de tous les secteurs du territoire 

communal est nécessaire ; 
Considérant qu’un bilan de suivi de ce plan doit être mis à jour tous les 2 ans auprès de la Convention des 

Maires et est, de ce fait, modifiable à tout moment ; 

Pour ces motifs, après en avoir délibéré ; 
Après interventions de ,M. L. Leroy, Mme Di Notte, M. Th. Bols, M. C. Lacroix 

DECIDE : unanimité 
Article 1 

D’approuver le Plan d’Actions en faveur de l’Energie Durable et du Climat de la Commune de Wanze. 

Article 2 
De faire parvenir le Plan d’Action en faveur de l’Energie Durable et du Climat auprès du « Département 

Etudes Spécifiques - Division Energie de la Province du Liège". 
Article 3 

de transmettre ce PAEDC sur le portail européen de la Convention des Maires (My covenant) 

Article 4 
de charger le Collège de procéder à la diffusion de ce plan et des aspects concrets à la 

population/entreprises/indépendants... afin que chacun prenne connaissance de ses leviers d'action 

 

 

 

OBJET N°5. Crise énergétique - Plan d'action communal - lignes directrices - communication  

Le Conseil prend connaissance des lignes directrices du plan d'action communal par rapport à la crise 
énergétique 

 

 

 

OBJET N°6. Intercommunale ENODIA - ordre du jour - approbation 

ENODIA  

Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation Livre V et notamment l’article L1523-13 ; 

Vu la lettre du 1er septembre 2022 émanant d' ENODIA, nous invitant à assister à son Assemblée 
Générale le 4 octobre 2022 et qui se tiendra au siège social rue Louvrex, 95 à 4000 LIEGE ; 

Vu le Décret de la Région wallonne du 05.12.1996 ; relatif aux Intercommunales wallonnes 
Vu le Décret du 04.02.1999 modifiant le Décret du 05.12.1996 ; 



 

Vu l'article 14 du Décret prévoyant la représentation communale aux Assemblées Générales des 
Intercommunales wallonnes; 

Vu l'article 15 du Décret relatif au droit de vote dont dispose chaque commune et à la proportion des 
votes intervenus au sein de son Conseil en ce qui concerne l'approbation des comptes annuels, la 

décharge aux Administrateurs, Commissaires et Commissaire-réviseur; 

Considérant que le Conseil communal a la possibilité de se prononcer sur les points repris à l'ordre du jour 
de l’Assemblée Générale ainsi que sur les annexes s'y rapportant; 

Ordre du jour : 
1. Approbation du rapport annuel de gestion du Conseil d'Administration - exercice 2021 (comptes 

annuels consolidés) - (Annexe1) 
2. Prise d'acte du rapport du Commissaire sur les comptes annuels consolidés de l'exercice 2021 - 

(Annexe 2) 

3. Approbation des comptes annuels consolidés arrêtés au 31 décembre 2021 - (Annexe 3) 
4. Décharge aux Administrateurs pour leur gestion de l'exercice 2021 quant aux comptes consolidés - 

(Annexe 4), 
5. Décharge au Commissaire (Collège formé par RSM Inter-Audit et Lonhienne&Associés) pour sa mission 

de contrôle de l'exercice 2021 (comptes consolidés) - Annexe 5) 

6. Décharge spéciale aux Administrateurs pour avoir dérogé au cours de l'exercice 2022 à l'article 41 des 
status et à l'article 3:35 du Code des Sociétés et des Associations - ( Annexe 6); 

7. Pouvoirs - (Annexe 7) 
Le Conseil décide d’approuver :  

1. Approbation du rapport annuel de gestion du Conseil d'Administration - exercice 2021 (comptes 
annuels consolidés) - (Annexe1) 

Par 19 voix pour. 

2. Prise d'acte du rapport du Commissaire sur les comptes annuels consolidés de l'exercice 2021 - 
(Annexe 2) 

Par 19 voix pour. 
3. Approbation des comptes annuels consolidés arrêtés au 31 décembre 2021 - (Annexe 3) 

Par 19 voix pour. 

4. Décharge aux Administrateurs pour leur gestion de l'exercice 2021 quant aux comptes consolidés - 
(Annexe 4), 

Par 19 voix pour. 
5. Décharge au Commissaire (Collège formé par RSM Inter-Audit et Lonhienne&Associés) pour sa mission 

de contrôle de l'exercice 2021 (comptes consolidés) - Annexe 5) 

Par 19 voix pour. 
6. Décharge spéciale aux Administrateurs pour avoir dérogé au cours de l'exercice 2022 à l'article 41 des 

status et à l'article 3:35 du Code des Sociétés et des Associations - ( Annexe 6); 
Par 19 voix pour. 

7. Pouvoirs - (Annexe 7) 
Par 19 voix pour. 

 

 

 

OBJET N°7. Intercommunales - ASBL - Commissions - Démissions - remplacement - Approbation  

Le Conseil, 

Comité de coordination du réseau de lecture publique Burdinale-Mehaigne 

Vu le Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation; 
Vu la délibération du Conseil communal wanzois en date du 3.12.2018 arrêtant sa composition politique 

définitive uniforme pour la durée de la présente législature, 
Considérant la démission de Madame Martine Dabée, Echevine, en date du 1er juin 2022 représentant le 

groupe PS au sein du Comité de coordination de lecture publique Burdinale Mehaigne; 

Considérant qu’il y a lieu de pourvoir à son remplacement ; 
Considérant la proposition du groupe Ps de désigner Madame Anne Hendrickx; 

DECIDE : 18 voix pour et 1 abstention  
de proposer la candidature de Madame Anne Hendrickx pour le comité de coordination du réseau de 

lecture publique Burdinale-Mehaigne-bibliothèque. 

Pour le groupe ECOLO : Caroline Lebeau 
Commission communale de l'accueil et de l'enfance 

Vu le code de la Démocratie locale et de la Décentralisation; 



 

Vu la délibération du Conseil communal wanzois en date du 03.12.18, arrêtant sa composition politique 
définitive uniforme pour la durée de la présente législature. 

Considérant la lettre de démission de Madame Martine Dabée en date du 1er juin représentant le groupe 
PS au sein de la commission de l'accueil et de l'enfance 

Considérant qu'il y a lieu de pourvoir à son remplacement 

Considérant la proposition du PS de désigner Madame Charlotte Rouxhet 
DECIDE : par 18 voix pour et 1 abstention  

de désigner pour la commission communale de l’accueil et de l’enfance. 
Pour le groupe : 

PS Wanze: Effectifs : Mme C. Rouxhet, M. J. Monjoie, 
               Suppléants : M. R. Ferri, M. E. Noleveaux 

ECOLO : Effectif : Mme Caroline Lebeau 

Bleu de Wanze : Suppléant : Mme M. Siplet 
Association de projets  

Vu le Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation; 
Vu la délibération du Conseil communal wanzois en date du 3.12.2018 arrêtant sa composition politique 

définitive uniforme pour la durée de la présente législature, 

Considérant la démission de Madame Martine Dabée, Echevine, en date du 1er juin 2022 représentant le 
groupe PS au sein de l’association de projets ; 

Considérant qu'il y a lieu de pourvoir à son remplacement; 
Considérant la proposition de PS de désigner Monsieur Loïc Leroy ; 

DECIDE : 18 voix pour et 1 abstention  
de désigner pour l’association de projets « Pays Burdinale-Mehaigne : 

M. C. Lacroix, M. Thomas Bols , M. Loïc Leroy 

Comité d'Accompagnement Biowanze 
Vu le permis unique délivré le 6/6/2006 à la SA BIOWANZE dans le cadre de la construction d’une usine 

de production de bioéthanol à Wanze et les permis successifs déposés dans le cadre de l'extension de ses 
activités; 

Vu sa délibération du 11 juin 2007 instituant le comité d’accompagnement pour l’entreprise BioWanze et 

les décisions ultérieures modifiant sa composition ; 
Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, notamment les articles L1122-17 et L1122-

34 ; 
Considérant qu’il y a lieu de désigner de nouveaux membres représentants la commune de Wanze 

consécutivement aux modifications de la composition du Collège communal et du Conseil communal ; 

Considérant que la Raffinerie Tirlemontoise et l’entreprise SOL souhaite intégrer le comité 
d’accompagnement en raison des activités proches et de leur volonté de transparence vis-à-vis des 

riverains et des autorités communales ; 
Par ces motifs ; 

Après en avoir délibéré ; 
D E C I D E : par 18 voix pour et 1 abstention  

D’approuver la composition comme suit: 

Pour la commune de Wanze 
1 PS, président : M. C. Lacroix 

2 PS : M. Th. Bols, M ; Bernard Lhonnay 
1 Ecolo : M. P. Y Colet 

1 Bleu de Wanze : M. O Claude 

1 Idwanze: M. Gauthier Mathy 
Les représentants de BIOWANZE sont les suivants: 

• Pierre Etienne, Anne-Sophie Darnis, Quentin Piersoel comme effectifs 

• Christophe Florence, Jacques Jadoul, Jean-Luc Riffaut comme suppléants 

Les représentants de la Raffinerie sont les suivants: 

• Edouard Garcia (EHS Manager) comme effectif 

• Philippe De Flines  (plant manager) comme suppléant 
L'entreprise SOL sont les suivants : 

• M. Paolo Campanella 

• M. Régis Nusbaumer, Plant Manager 

ECETIA 
Vu le Code de la Démocratie locale et de la décentralisation, notamment l’article L1523-4 ; 



 

Vu la délibération du Conseil communal wanzois en date du 3 décembre 2018 arrêtant sa composition 
politique définitive uniforme pour la durée de la présente législature ; 

Considérant la démission de Madame Martine Dabée, Echevine, en date du 1er juin 2022; 
Vu la décision d'exclusion de Madame Virginie Di Notte du groupe PS 

Vu la démission de Madame Virginie Di Notte du groupe PS; 

Considérant qu’il convient de faire application de la clé d’Hondt ; 
Considérant la nécessité de procéder à de nouvelles désignations; 

DECIDE : par 18 voix pour et 1 abstention  
De désigner pour l’intercommunale ECETIA 

Pour le groupe PS : Thomas Bols, Thierry Wanet, Jérôme Monjoie, Eric Noleveaux 
Pour le groupe ECOLO : Caroline Lebeau 

Commission énergie CPAS/Commune 

Vu le Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation; 
Vu la délibération du Conseil communal wanzois en date du 3.12.2018 arrêtant sa composition politique 

définitive uniforme pour la durée de la présente législature, 
Vu la décision d'exclusion de Madame Virginie Di Notte du groupe PS; 

Vu la démission de Madame Virginie Di Notte du groupe PS; 

Considérant qu'il y a lieu de redésigner un nouveau délégué ; 
Considérant qu'il convient de faire application de la clé d'Hondt 

DECIDE : par 18 voix pour et 1 abstention  
de proposer la composition suivante pour la commission énergie CPAS-Commune: 

Pour le Groupe 
PS : MM. C. Lacroix, L. Leroy, J. Monjoie. 

Ecolo : M. C. Lebeau 

Bleu de Wanze : Mme C. Fourneau 
Observateur : E. Miessen 

Comité de concertation CPAS/Commune - Démission - remplacement 
Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation ; 

Vu l’article 1er du Règlement d’Ordre Intérieur du Comité de concertation « Conseil communal – Conseil 

de l’action sociale », tel qu’en vigueur ; 
Vu l’article 26§2 de la loi organique des CPAS du 8 juillet 1976, une concertation a lieu au moins tous les 

trois mois entre une délégation du Conseil de l’action sociale et une délégation du Conseil communal ; 
Vu la délibération du Conseil communal Wanzois en date du 3.12.2018 arrêtant sa composition politique 

définitive uniforme pour la durée de la présente législature ; 

Considérant la démission de Madame Martine Dabée, Echevine, en date du 1er juin 2022 représentant le 
groupe PS au sein du Comité de concertation CPAS/Commune ; 

Considérant qu’il y a lieu de pourvoir à son remplacement ; 
Considérant la proposition du groupe PS de désigner Monsieur Loïc LEROY ; 

DECIDE : par 18 voix pour et 1 abstention  
De désigner pour le Comité de concertation CPAS/Commune 

• Monsieur Christophe LACROIX , Bourgmestre 

• Monsieur Bernard LHONNAY, 1er Echevin 

• Monsieur Loïc LEROY, 4ème Echevin 

• Monsieur Thomas BOLS, Conseiller 

Commission finances - remplacement  

Vu le Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation 
Vu la délibération du Conseil communal wanzois en date du 3 décembre 2018, arrêtant sa composition 

politique définitive uniforme pour la durée de la présente législature, 
Vu la décision d’exclusion de Madame Virginie Di Notte du groupe PS en date du 16 juin 2022 

Vu la démission de Madame Virginie Di Notte du groupe PS 

Considérant qu'il convient d'appliquer la clé d'Hondt 
Considérant qu'il y a lieu de redésigner un délégué à la commission de finances; 

DECIDE : par 18 voix pour et 1 abstention  
de désigner pour la Commission des Finances 

Pour le Groupe : 
Ps Wanze : MM. C. Lacroix, Th. Bols, L. Leroy, Mme C. Rouxhet, M. E. Noleveaux 

Ecolo : PY Colet 

Bleu de Wanze : M. M. Princen 
IdWanze : M. E. Miessen 



 

AIDE 
Vu le Code de la Démocratie locale et de la décentralisation Livre V et notamment l’article L1523-4 ; 

Vu la délibération du Conseil communal wanzois en date du 03.12.2018 arrêtant sa composition politique 
définitive uniforme pour la durée de la présente législature,  

Vu l’exclusion de Madame Virginie Di Notte du groupe PS en date du 16 juin 2022; 

Vu la démission de Madame Virginie Di Notte du groupe PS; 
Considérant qu’il y a lieu de redésigner un délégué; 

DECIDE : par 18 voix pour et 1 abstention  
De désigner pour l'intercommunale AIDE  

Pour le groupe : PS : B. Lhonnay, A. Ochelen, R. Ferri, Jérôme Monjoie 
                       Ecolo : C. Lebeau 

ENODIA 

Vu le Code de la Démocratie locale et de la décentralisation, notamment l’article 
L1523-4 ; 

Vu la délibération du Conseil communal wanzois en date du 3 décembre 2018 arrêtant sa composition 
politique définitive uniforme pour la durée de la présente législature ; 

Vu la décision d’exclusion de Madame Virginie Di Notte du groupe PS en date du 16 juin 2022; 

Vu la démission de Madame Virginie Di Notte du groupe PS; 
Considérant qu’il convient de faire application de la clé d’Hondt ; 

Considérant la nécessité de procéder à une nouvelle désignation ; 
DECIDE : par 18 voix pour et 1 abstention  

De désigner pour l’intercommunale ENODIA 
Pour le groupe PS : Christophe Lacroix, Xavier Mercier, Thierry Wanet, Romain Ferri 

Pour le groupe ECOLO : Caroline Lebeau 

RESA  
Vu le Code de la Démocratie locale et de la décentralisation, 

notamment l’article L1523-4 ; 
Vu la délibération du Conseil communal wanzois en date du 3 décembre 2018 arrêtant sa composition 

politique définitive uniforme pour la durée de la présente législature ; 

Vu la décision d’exclusion de Madame Virginie Di Notte du groupe PS en date du 16 juin 2022 ; 
Vu la démission de Madame Di Notte du groupe PS; 

Considérant la nécessité de procéder à une nouvelle désignation ; 
Considérant qu’il convient de faire application de la clé d’Hondt ; 

DECIDE : par 18 voix pour et 1 abstention  

De désigner pour l’intercommunale RESA 
Pour le groupe PS : Christophe Lacroix, Xavier Mercier, Thierry Wanet, Benjamin Donnay 

Pour le groupe ECOLO : Caroline Lebeau 

    

    

    

    

 

 

 

OBJET N°8. Approbation par le Gouvernement wallon du Compte de l’exercice 2021 de la 

Commune de wanze en date du 11 juillet 2022- communication  

Il est communiqué au conseil l'approbation par le Gouvernement wallon du Compte de l’exercice 2021 de 
la Commune de Wanze, le 11 juillet 2022. 

 

 

 

OBJET N°9. Modification budgétaire n°1 de l'exercice 2022 de la Fabrique d’église Saint Jean-

Baptiste de Huccorgne - Décision 

Vu la Constitution, les articles 41 et 162 ; 

Vu la loi spéciale de réformes institutionnelles du 8 août 1980, l’article 6, §1er, VIII, 6 ; 
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, les articles L1122-20, L1124-40, L1321-1, 9°, 

et L3111-1 à L3162-3 ; 



 

Vu la circulaire ministérielle du 12 décembre 2014 relative aux pièces justificatives se rattachant aux actes 
adoptés par les établissements chargés de la gestion du temporel des cultes reconnus ; 

Vu le décret impérial du 30 décembre 1809 concernant les Fabriques des églises ; 
Vu le décret du 17 mars 1808 qui ordonne l’exécution d’un règlement du 10 décembre 1806 sur les juifs, 

l’article 23 ; 

Vu le décret du 5 mai 1806 relatif au logement des ministres du culte protestant et à l’entretien des 
temples, l’article 2 ; 

Vu l’arrêté royal du 15 mars 1886 portant organisation du culte anglican, l’article 14 ; 
Vu la délibération du 26 juillet 2022 parvenue à l’autorité de tutelle, accompagnée de toutes les pièces 

justificatives renseignées dans la circulaire susvisée, le 28 juillet 2022, par laquelle le Conseil de fabrique 
de l’établissement cultuel « Fabrique d’église Saint Jean-Baptiste de Huccorgne », arrête la 1ére série de 

modifications budgétaires du budget, pour l’exercice 2022, dudit établissement cultuel ; 

Vu l’envoi de la délibération susvisée, accompagnée de toutes les pièces justificatives renseignées dans la 
circulaire susvisée, à l’organe représentatif du culte ; 

Vu la décision du 4 août 2022 réceptionnée en date du 4 août 2022, par laquelle l’organe représentatif du 
culte arrête définitivement, sans remarque, la 1ère série de modifications budgétaires du Budget ; 

Considérant que la modification budgétaire n°1 de l'exercice 2022 telle qu'arrêtée par le Conseil de la 

Fabrique, porte : 

• En recettes : la somme de 164.915,25 € ; 

• En dépenses : la somme de 164.915,25 €; 

• Se clôturant en équilibre par la réinscription du subside communal extraordinaire pour les 
travaux relatifs à la toiture; 

Considérant ce qui est précédemment exposé, que le délai d’instruction imparti à la commune pour 
statuer sur la délibération susvisée a débuté le 4 août 2022; 

Considérant que le projet de décision du Conseil communal a été adressé, accompagné de ses annexes 
explicatives éventuelles, au directeur financier en date du 11 août 2022 ; 

Vu l’avis favorable du directeur financier, rendu en date du 11 août 2022 ; 

Considérant que la 1ère série de modifications budgétaires du budget 2022 répond au principe de 
sincérité budgétaire ; 

Considérant que la 1ère série de modifications budgétaires du budget 2022 est conforme à la loi et à 
l’intérêt général ; 

Sur proposition du Collège communal, 

Après en avoir délibéré, 
A l'unanimité, 

ARRETE : 
Article 1er : La première modification budgétaire du budget de l’établissement culturel « Fabrique 

d’église Saint Jean-Baptiste de Huccorgne» pour l’exercice 2022, votée en séance du Conseil de fabrique 
du 26 juillet 2022, se présente comme suit :   

Article concerné Intitulé de l’article Ancien montant (€) 
Nouveau 
montant 

(€) 

R25 
Subside extraordinaire de la 

commune 
0,00 158.941,25 

D56 Grosses réparations 0,00 158.941,25 

Cette série de modifications budgétaires présente en définitive les résultats suivants : 

Recettes ordinaires totales 3.779,01(€) 

• dont une intervention communale ordinaire de secours de : 3.459,01(€) 

Recettes extraordinaires totales 161.136,24(€) 

• dont une intervention communale extraordinaire de secours de : 158.941,25 (€) 

• dont un excédent présumé de l’exercice courant de : 2.194,99(€) 

Dépenses ordinaires du chapitre I totales 1.689,00(€) 

Dépenses ordinaires du chapitre II totales 4.285,00(€) 

Dépenses extraordinaires du chapitre II totales 158.941,25(€) 

• dont un déficit présumé de l’exercice courant de : 0,00 (€) 

Recettes totales 164.915,25(€) 

Dépenses totales 164.915,25(€) 

Résultat budgétaire 0,00(€) 



 

Art. 2 : En application de l’article L3162-3 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation, un 
recours est ouvert à «Fabrique d’église Saint Jean-Baptiste de Huccorgne» et à « l’Évêché de Liège» 

contre la présente décision devant le Gouverneur de la province de « province ». Ce recours doit être 
introduit dans les 30 jours de la réception de la présente décision. 

Art. 3 : Un recours en annulation est ouvert aux autres intéressés contre cette décision devant la section 

du contentieux administratif du Conseil d’État. 
A cet effet, une requête en annulation datée et signée doit être adressée, par lettre recommandée à la 

poste, au Conseil d’État (rue de la Science, 33, 1040 Bruxelles) dans les 60 jours à dater du lendemain de 
la notification qui leur est faite par la présente. 

La requête peut également être introduite par voie électronique sur le site internet du Conseil d’État : 
http://eproadmin.raadvst-consetat.be. 

Art. 4 : Conformément à l’article L3115-2 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation, la 

présente décision est publiée par la voie d’une affiche. 
Art. 5 : Conformément à l’article L3115-1 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation, la 

présente décision est notifiée au Conseil de Fabrique d’église de la paroisse Fabrique d’église Saint Jean-
Baptiste de Huccorgne et à l’Évêché de Liège. 

 

 

 

OBJET N°10. Modification budgétaire n°1 de l'exercice 2022 de la Fabrique d’église Saint Lambert 

de Bas-Oha-Décision 

Vu la Constitution, les articles 41 et 162 ; 
Vu la loi spéciale de réformes institutionnelles du 8 août 1980, l’article 6, §1er, VIII, 6 ; 

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, les articles L1122-20, L1124-40, L1321-1, 9°, 

et L3111-1 à L3162-3 ; 
Vu la circulaire ministérielle du 12 décembre 2014 relative aux pièces justificatives se rattachant aux actes 

adoptés par les établissements chargés de la gestion du temporel des cultes reconnus ; 
Vu le décret impérial du 30 décembre 1809 concernant les Fabriques des églises ; 

Vu le décret du 17 mars 1808 qui ordonne l’exécution d’un règlement du 10 décembre 1806 sur les juifs, 

l’article 23 ; 
Vu le décret du 5 mai 1806 relatif au logement des ministres du culte protestant et à l’entretien des 

temples, l’article 2 ; 
Vu l’arrêté royal du 15 mars 1886 portant organisation du culte anglican, l’article 14 ; 

u la délibération du 16 août 2022 parvenue à l’autorité de tutelle, accompagnée de toutes les pièces 
justificatives renseignées dans la circulaire susvisée, le 19 août 2022, par laquelle le Conseil de fabrique 

de l’établissement cultuel «Fabrique d’église Saint Lambert de Bas-Oha», arrête la 1ére série de 

modifications budgétaires du budget, pour l’exercice 2022, dudit établissement cultuel ; 
Vu l’envoi de la délibération susvisée, accompagnée de toutes les pièces justificatives renseignées dans la 

circulaire susvisée, à l’organe représentatif du culte ; 
Vu la décision du 19 août 2022 réceptionnée en date du 19 août 2022, par laquelle l’organe représentatif 

du culte arrête définitivement, avec remarques, la 1ère série de modifications budgétaires du budget 2022 

; 
Considérant les remarque formulées par le Chef diocésain : 

"R21: fonds de réserve: 0,00€ au lieu de 276,96€. Il est préférable d'inscrire cette recette à l'ordinaire en 
R18. 

R18: utilisation du fonds de réserve:276,96€ au lieu de 0,00€ (voir R21) pour les dépenses en D05 et 
D15." 

Considérant que la modification budgétaire n°1 de l'exercice 2022 telle qu'arrêtée par le Conseil de la 

Fabrique porte : 

• En recettes : la somme de 7.003,96 € ; 

• En dépenses : la somme de 7.003,96 €; 

• Se clôturant en équilibre ; 
Considérant ce qui est précédemment exposé, que le délai d’instruction imparti à la commune pour 

statuer sur la délibération susvisée a débuté le 19 août 2022; 
Considérant que le projet de décision du Conseil communal a été adressé, accompagné de ses annexes 

explicatives éventuelles, au directeur financier en date du 22 août 2022 ; 

Vu l’avis favorable du directeur financier, rendu en date du 22 août 2022 ; 



 

Considérant que la 1ère série de modifications budgétaires du budget 2022 répond au principe de 
sincérité budgétaire ; 

Considérant que la 1ère série de modifications budgétaires du budget 2022 est conforme à la loi et à 
l’intérêt général ; 

Sur proposition du Collège communal, 

Après en avoir délibéré, 
A l'unanimité, 

ARRETE : 
Article 1er : La première modification budgétaire du budget de l’établissement culturel « Fabrique 

d’église Saint Lambert de Bas-Oha» pour l’exercice 2022, votée en séance du Conseil de fabrique du 16 
août 2022, se présente comme suit :   

Article concerné Intitulé de l’article Ancien montant (€) 
Nouveau 
montant 

(€) 

R18 Utilisation du fonds de réserve 0,00 276,96 

D05 Éclairage 450,00 107,96 

D15 
Achat de livres liturgiques 

ordinaires 
0,00 169,00 

Cette série de modifications budgétaires présente en définitive les résultats suivants : 

Recettes ordinaires totales 4.011,15(€) 

• dont une intervention communale ordinaire de secours de : 2.315,00(€) 

Recettes extraordinaires totales 2.992,81(€) 

• dont une intervention communale extraordinaire de secours de : 0,00(€) 

• dont un excédent présumé de l’exercice courant de : 2.715,85(€) 

Dépenses ordinaires du chapitre I totales 1.926,96(€) 

Dépenses ordinaires du chapitre II totales 5.077,00(€) 

Dépenses extraordinaires du chapitre II totales 0,00(€) 

• dont un déficit présumé de l’exercice courant de : 0,00 (€) 

Recettes totales 7.003,96(€) 

Dépenses totales 7.003,96(€) 

Résultat budgétaire 0,00(€) 

Art. 2 : En application de l’article L3162-3 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation, un 
recours est ouvert à «Fabrique d’église Saint Lambert de Bas-Oha» et à « l’Évêché de Liège» contre la 

présente décision devant le Gouverneur de la province de Liège. Ce recours doit être introduit dans les 30 

jours de la réception de la présente décision. 
Art. 3 : Un recours en annulation est ouvert aux autres intéressés contre cette décision devant la section 

du contentieux administratif du Conseil d’État. 
A cet effet, une requête en annulation datée et signée doit être adressée, par lettre recommandée à la 

poste, au Conseil d’État (rue de la Science, 33, 1040 Bruxelles) dans les 60 jours à dater du lendemain de 

la notification qui leur est faite par la présente. 
La requête peut également être introduite par voie électronique sur le site internet du Conseil d’État : 

http://eproadmin.raadvst-consetat.be. 
Art. 4 : Conformément à l’article L3115-2 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation, la 

présente décision est publiée par la voie d’une affiche. 

Art. 5 : Conformément à l’article L3115-1 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation, la 
présente décision est notifiée au Conseil de Fabrique d’église de la paroisse Fabrique d’église Saint 

Lambert de Bas-Oha et à l’Évêché de Liège. 

 

 

 

OBJET N°11. Budget 2023 de la Fabrique d’église Saint Jean-Baptiste de Huccorgne-Décision 

Vu la Constitution, les articles 41 et 162 ; 
Vu la loi spéciale de réformes institutionnelles du 8 août 1980, l’article 6, §1er, VIII, 6 ; 

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, les articles L1122-20, L1124-40, L1321-1, 9°, 
et L3111-1 à L3162-3 ; 



 

Vu la circulaire ministérielle du 12 décembre 2014 relative aux pièces justificatives se rattachant aux actes 
adoptés par les établissements chargés de la gestion du temporel des cultes reconnus ; 

Vu le décret impérial du 30 décembre 1809 concernant les Fabriques des églises ; 
Vu le décret du 17 mars 1808 qui ordonne l’exécution d’un règlement du 10 décembre 1806 sur les juifs, 

l’article 23 ; 

Vu le décret du 5 mai 1806 relatif au logement des ministres du culte protestant et à l’entretien des 
temples, l’article 2 ; 

Vu l’arrêté royal du 15 mars 1886 portant organisation du culte anglican, l’article 14 ; 
Vu la loi du 4 mars 1870 sur le temporel des cultes, telle que modifiée par le décret du 13 mars 2014, les 

articles 1er et 2 ; 
Vu la délibération du 26 juillet 2022 parvenue à l’autorité de tutelle, accompagnée de toutes les pièces 

justificatives renseignées dans la circulaire susvisée, le 28 juillet 2022, par laquelle le Conseil de fabrique 

de l’établissement cultuel « Fabrique d’église Saint Jean-Baptiste de Huccorgne », arrête le budget pour 
l’exercice 2023, dudit établissement cultuel ; 

Vu l’envoi de la délibération susvisée, accompagnée de toutes les pièces justificatives renseignées dans la 
circulaire susvisée, à l’organe représentatif du culte ; 

Vu la décision du 4 août 2022 réceptionnée en date du 4 août 2022 par laquelle l’organe représentatif du 

culte arrête définitivement, avec remarques, les dépenses ordinaires reprises dans le chapitre II du 
budget 2023 et, pour le surplus, approuve, sans remarques, le reste du Budget ; 

Considérant les remarques formulées par le Chef diocésain: 
"D40 : 30,00€ au lieu de 25,00€. Voir tarif diocésain. Inversion des deux lignes contiguës. 

D41 : 25,00€ au lieu de 30,00€." 
Considérant qu'il y a lieu de tenir compte des remarques formulées par le Chef diocésain; 

Considérant que le budget 2023 tel qu'approuvé par le Conseil de Fabrique porte : 

• En recettes - la somme de : 6.520,00 € 

• En dépenses - la somme de : 6.520,00 € 

Considérant que le budget de la Fabrique d'église Saint Jean-Baptiste se clôture en équilibre avec une 
intervention communale à l'ordinaire de 4.235,76 € ; 

Considérant ce qui est précédemment exposé, que le délai d’instruction imparti à la commune pour 
statuer sur la délibération susvisée a débuté le 4 août 2022 ; 

Considérant que le projet de décision du Conseil communal a été adressé, accompagné de ses annexes 

explicatives éventuelles, au directeur financier en date du 11 août 2022 ; 
Vu l’avis favorable du directeur financier, rendu en date du 11 août 2022 ; 

Considérant que le budget 2023 répond au principe de sincérité budgétaire ; 
Considérant que le budget 2023 est conforme à la loi et à l’intérêt général ; 

Sur proposition du Collège communal et après en avoir délibéré en séance publique, 
ARRETE : à l'unanimité  

Article 1er : Le budget de l’établissement cultuel « Fabrique d’église Saint Jean-Baptiste de Huccorgne » 

pour l’exercice 2023, voté en séance du Conseil de fabrique du 26 juillet 2022, est approuvé comme suit : 
  

Recettes ordinaires totales 4.475,76 € 

• dont une intervention communale ordinaire de secours de : 4.235,76 € 

Recettes extraordinaires totales 2.044,24 € 

• dont une intervention communale extraordinaire de secours de : 0,00 € 

• dont un excédent présumé de l’exercice courant de : 2.044,24 € 

Dépenses ordinaires du chapitre I totales 2.195,00 € 

Dépenses ordinaires du chapitre II totales 4.325,00 € 

Dépenses extraordinaires du chapitre II totales 0,00 € 

• dont un déficit présumé de l’exercice courant de : 0,00 € 

Recettes totales 6.520,00 € 

Dépenses totales 6.520,00 € 

Résultat budgétaire 0,00 € 

Art. 2 : En application de l’article L3162-3 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation, un 
recours est ouvert à «Fabrique d’église Saint Jean-Baptiste de Huccorgne» et à « l’Evêché de Liège» 

contre la présente décision devant le Gouverneur de la province de « province ». Ce recours doit être 
introduit dans les 30 jours de la réception de la présente décision. 

Art. 3 : Un recours en annulation est ouvert aux autres intéressés contre cette décision devant la section 

du contentieux administratif du Conseil d’Etat. 



 

A cet effet, une requête en annulation datée et signée doit être adressée, par lettre recommandée à la 
poste, au Conseil d’Etat (rue de la Science, 33, 1040 Bruxelles) dans les 60 jours à dater du lendemain de 

la notification qui leur est faite par la présente. 
La requête peut également être introduite par voie électronique sur le site internet du Conseil d’Etat : 

http://eproadmin.raadvst-consetat.be. 

Art. 4 : Conformément à l’article L3115-2 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation, la 
présente décision est publiée par la voie d’une affiche. 

Art. 5 : Conformément à l’article L3115-1 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation, la 
présente décision est notifiée au Conseil de Fabrique d’église de la paroisse Saint Jean-Baptiste de 

Huccorgne et à l’Evêché de Liège. 

 

 

 

OBJET N°12. Budget 2023 de la Fabrique d’église Sainte Marie-Madeleine de Wanze - Décision 

Vu la Constitution, les articles 41 et 162 ; 
Vu la loi spéciale de réformes institutionnelles du 8 août 1980, l’article 6, §1er, VIII, 6 ; 

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, les articles L1122-20, L1124-40, L1321-1, 9°, 

et L3111-1 à L3162-3 ; 
Vu la circulaire ministérielle du 12 décembre 2014 relative aux pièces justificatives se rattachant aux actes 

adoptés par les établissements chargés de la gestion du temporel des cultes reconnus ; 
Vu le décret impérial du 30 décembre 1809 concernant les Fabriques des églises ; 

Vu le décret du 17 mars 1808 qui ordonne l’exécution d’un règlement du 10 décembre 1806 sur les juifs, 

l’article 23 ; 
Vu le décret du 5 mai 1806 relatif au logement des ministres du culte protestant et à l’entretien des 

temples, l’article 2 ; 
Vu l’arrêté royal du 15 mars 1886 portant organisation du culte anglican, l’article 14 ; 

Vu la loi du 4 mars 1870 sur le temporel des cultes, telle que modifiée par le décret du 13 mars 2014, les 

articles 1er et 2 ; 
Vu la délibération du 30 juillet 2022 parvenue complète à l’autorité de tutelle accompagnée de toutes les 

pièces justificatives renseignées dans la circulaire susvisée, le 8 août 2022, par laquelle le Conseil de 
fabrique de l’établissement cultuel «Fabrique d’église Sainte Marie-Madeleine», arrête le budget pour 

l’exercice 2023, dudit établissement cultuel ; 
Vu l’envoi de la délibération susvisée, accompagnée de toutes les pièces justificatives renseignées dans la 

circulaire susvisée, à l’organe représentatif du culte ; 

Vu la décision du 8 août 2022 réceptionnée en date du 9 août 2022 par laquelle l’organe représentatif du 
culte arrête définitivement, avec remarques, les dépenses ordinaires reprises dans le chapitre I et II du 

budget 2023 et, pour le surplus, approuve, sans remarques, le reste du budget ; 
Considérant les remarque formulées par le Chef diocésain : 

"-D11B revue diocésaine Liège : Multiple de 50,00 euros par abonnement, soit inscription de 100,00 euros 

au lieu de 70,00 euros ; 
- D43 acquit des messes fondées : 7,00 euros (au lieu de 28,00 euros) depuis le décret de révision de 

fondation du 15 mai 2020 (même remarque qu’au budget 2022) ; 
- D6d Fleurs : pour le maintien des autres postes et l’équilibre du budget : réduction à 341,00 euros au 

lieu de 350,00 euros" 
Considérant que le budget 2023 tel qu'approuvé par le Conseil de Fabrique porte : 

• En recettes - la somme de : 14.805,50 € 

• En dépenses - la somme de : 14.805,50€ 

Considérant que le budget de la Fabrique d'église Sainte Marie-Madeleine se clôture en équilibre avec une 

intervention communale à l'ordinaire de 11.650,25€ ; 
Considérant ce qui est précédemment exposé, que le délai d’instruction imparti à la commune pour 

statuer sur la délibération susvisée a débuté le 8 août 2022 ; 
Considérant que le projet de décision du Conseil communal a été adressé, accompagné de ses annexes 

explicatives éventuelles, au directeur financier en date du 11 août 2022 ; 

Vu l’avis favorable du directeur financier, rendu en date du 11 août 2022 ; 
Considérant que le budget 2023 répond au principe de sincérité budgétaire ; 

Considérant que le budget 2023 après rectification, est conforme à la loi et à l’intérêt général ; 
Sur proposition du Collège communal, 

Après en avoir délibéré, 

A l'unanimité, 



 

ARRETE : 
Article 1er : Le budget de l’établissement cultuel « Fabrique d’église Sainte Marie-Madeleine » pour 

l’exercice 2023, voté en séance du Conseil de fabrique du 30 juillet 2022, est approuvé comme suit : 

Recettes ordinaires totales 14.210,25 (€) 

• dont une intervention communale ordinaire de secours de : 11.650,25(€) 

Recettes extraordinaires totales 595,25 (€) 

• dont une intervention communale extraordinaire de secours de : 0,00 (€) 

• dont un excédent présumé de l’exercice courant de : 595,25 (€) 

Dépenses ordinaires du chapitre I totales 5.886,00 (€) 

Dépenses ordinaires du chapitre II totales 7.919,50 (€) 

Dépenses extraordinaires du chapitre II totales 1.000,00 (€) 

• dont un déficit présumé de l’exercice courant de : 0,00 (€) 

Recettes totales 14.805,50(€) 

Dépenses totales 14.805,50(€) 

Résultat budgétaire 0,00(€) 

Art. 2 : En application de l’article L3162-3 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation, un 

recours est ouvert à «Fabrique d’église Sainte Marie-Madeleine» et à « l’Evêché de Liège» contre la 
présente décision devant le Gouverneur de la province de Liège. Ce recours doit être introduit dans les 30 

jours de la réception de la présente décision. 
Art. 3 : Un recours en annulation est ouvert aux autres intéressés contre cette décision devant la section 

du contentieux administratif du Conseil d’Etat. 

A cet effet, une requête en annulation datée et signée doit être adressée, par lettre recommandée à la 
poste, au Conseil d’Etat (rue de la Science, 33, 1040 Bruxelles) dans les 60 jours à dater du lendemain de 

la notification qui leur est faite par la présente. 
La requête peut également être introduite par voie électronique sur le site internet du Conseil d’Etat : 

http://eproadmin.raadvst-consetat.be. 

Art. 4 : Conformément à l’article L3115-2 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation, la 
présente décision est publiée par la voie d’une affiche. 

Art. 5 : Conformément à l’article L3115-1 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation, la 
présente décision est notifiée au Conseil de Fabrique d’église de la paroisse Sainte Marie-Madeleine et à 

l’Evêché de Liège. 

 

 

 

OBJET N°13. Budget 2023 de la Fabrique d’église Saint Pierre de Vinalmont - Décision 

Vu la Constitution, les articles 41 et 162 ; 

Vu la loi spéciale de réformes institutionnelles du 8 août 1980, l’article 6, §1er, VIII, 6 ; 
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, les articles L1122-20, L1124-40, L1321-1, 9°, 

et L3111-1 à L3162-3 ; 
Vu la circulaire ministérielle du 12 décembre 2014 relative aux pièces justificatives se rattachant aux actes 

adoptés par les établissements chargés de la gestion du temporel des cultes reconnus ; 
Vu le décret impérial du 30 décembre 1809 concernant les Fabriques des églises ; 

Vu le décret du 17 mars 1808 qui ordonne l’exécution d’un règlement du 10 décembre 1806 sur les juifs, 

l’article 23 ; 
Vu le décret du 5 mai 1806 relatif au logement des ministres du culte protestant et à l’entretien des 

temples, l’article 2 ; 
Vu l’arrêté royal du 15 mars 1886 portant organisation du culte anglican, l’article 14 ; 

Vu la loi du 4 mars 1870 sur le temporel des cultes, telle que modifiée par le décret du 13 mars 2014, les 

articles 1er et 2 ; 
Vu la délibération du 1er août 2022 parvenue à l’autorité de tutelle, accompagnée de toutes les pièces 

justificatives renseignées dans la circulaire susvisée, le 8 août 2022, par laquelle le Conseil de fabrique de 
l’établissement cultuel « Fabrique d’église Saint Pierre de Vinalmont », arrête le budget pour l’exercice 

2023, dudit établissement cultuel ; 
Vu l’envoi de la délibération susvisée, accompagnée de toutes les pièces justificatives renseignées dans la 

circulaire susvisée, à l’organe représentatif du culte ; 

Vu la décision du 11 août 2022 réceptionnée en date du 11 août 2021 par laquelle l’organe représentatif 
du culte arrête définitivement, avec remarques, les recettes et les dépenses reprises dans le chapitre I et 

II du budget 2023 ; 



 

Considérant les remarque formulées par le Chef diocésain : 
"-R20 : 6 101,80€ au lieu de 14 560,92€. Le calcul du résultat présumé est erroné. Merci de repartir des 

chiffres approuvés au compte 2021 et au budget 2022. 
-D11b : 100,00€ au lieu de 90,00€. Le tarif Cathobel augmente en 2023. Soit 2 abonnements à 50,00€. 

-D11f : 35,00€ au lieu de 0,00€ pour la gestion du patrimoine. Merci de tenir compte des tarifs diocésains 

pour 2023 (cf. annexe). 
-D43 : 105,00€ au lieu de 126,00€. Cf. décret de fondations du 30/04/2020 ci-annexé. 

-D50h : 60,00€ au lieu de 150,00€ pour la cotisation Sabam-Reprobel. Merci de tenir compte des tarifs 
diocésains pour 2023. Veuillez noter que dans le forfait de 100,00€ 

inscrit en D46, 10€ doivent être réservés à la gestion informatique. Cf. répartition des montants sur la 
facture de l’Evêché. 

Considérant les corrections appliquées ci-dessus, il convient d’adapter le subside communal comme suit : 

R17 : 6 011,59€ au lieu de 4 000,00€. Pour équilibrer les dépenses à l’ordinaire. 
R25 : 6 500,00€ au lieu de 0,00€. Pour équilibrer les dépenses à l’extraordinaire. 

Remarques : 
Merci de signer également la dernière page du budget. 

Aucun justificatif ou descriptif des travaux n’a été fourni pour les travaux à l’extraordinaire en D55. A 

l’avenir, merci de justifier un minimum vos dépenses extraordinaires." 
Considérant qu'il y a lieu de tenir compte des remarques formulées par le Chef diocésain ; 

Considérant qu'il y a également lieu de tenir compte des remarques suivantes: 
"D55: Décoration et embellissement de l'église: 6.500€ pour un système d’alarme dans l’église de 

Vinalmont au vu du rapatriement de la Pieta (actuellement à la collégiale de Huy) ; 
R25: Subside extraordinaire de la commune: le Chef diocésain a inscrit 6.500€ pour équilibrer cette 

dépense. En effet, les capitaux sur compte épargne de la fabrique d'église ne peuvent être utilisés pour 

cette dépense, comme confirmé par le diocèse de Liège. 
Il est par ailleurs rappelé la décision du Collège communal en séance du 19 juillet 2022 sur la priorité des 

travaux pour l'avenir pour les fabriques d'église, et la priorité de financer le remplacement ou la 
réparation du vitrail de la chapelle à Wanzoul pour un montant d'environ 14.000 € à l'exercice 2023. 

Étant donné que la chapelle de Wanzoul est la propriété de la Commune de Wanze, l'inscription des 

travaux de réparation du vitrail sera portée au budget communal." 
Aussi, au vu des remarques formulées par le Chef diocésain et par le Conseil communal, il est décidé de 

supprimer la dépense extraordinaire de 6.500€ en D55 et le subside extraordinaire de la commune en R25 
de 6.500€ ; 

Considérant que le budget 2023 tel que réformé suite aux remarques formulées par le Chef diocésain et 

par le Conseil communal : 

• En recettes - la somme de : 25.535,00€ 
• En dépenses - la somme de : 25.535,00 € 

Considérant que le budget de la Fabrique d'église Saint Pierre de Vinalmont se clôture à l'équilibre avec 

une intervention communale à l'ordinaire de 6.011,59€ ; 
Considérant ce qui est précédemment exposé, que le délai d’instruction imparti à la commune pour 

statuer sur la délibération susvisée a débuté le 8 août 2022 ; 
Considérant que le projet de décision communale du Conseil communal a été adressé, accompagné de 

ses annexes explicatives éventuelles, au directeur financier en date du 12 août 2022; 

Vu l’avis favorable du directeur financier, rendu en date du 12 août 2022 ; 
Considérant que le budget 2023 répond au principe de sincérité budgétaire ; 

Considérant que le budget 2023 est conforme à la loi et à l’intérêt général ; 
Sur proposition du Collège communal et après en avoir délibéré en séance publique, 

A l'unanimité 

ARRETE : 
Article 1er : Le budget de l’établissement cultuel « Fabrique d’église Saint Pierre de Vinalmont » pour 

l’exercice 2023, voté en séance du Conseil de fabrique du 1er août 2022, est réformé et approuvé comme 
suit : 

Recettes ordinaires totales 19.433,20(€) 

• dont une intervention communale ordinaire de secours de : 6.011,59(€) 

Recettes extraordinaires totales 6.101,80(€) 

• dont une intervention communale extraordinaire de secours de : 0,00(€) 

• dont un excédent présumé de l’exercice courant de : 6.101,80(€) 

Dépenses ordinaires du chapitre I totales 4.435,00(€) 

Dépenses ordinaires du chapitre II totales 21.100,00(€) 



 

Dépenses extraordinaires du chapitre II totales 0,00(€) 

• dont un déficit présumé de l’exercice courant de : 0,00 (€) 

Recettes totales 25.535,00(€) 

Dépenses totales 25.535,00(€) 

Résultat budgétaire 0,00(€) 

Art. 2 : En application de l’article L3162-3 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation, un 

recours est ouvert à «Fabrique d’église Saint Pierre de Vinalmont» et à « l’Évêché de Liège» contre la 

présente décision devant le Gouverneur de la province de Liège. Ce recours doit être introduit dans les 30 
jours de la réception de la présente décision. 

Art. 3 : Un recours en annulation est ouvert aux autres intéressés contre cette décision devant la section 
du contentieux administratif du Conseil d’État. 

A cet effet, une requête en annulation datée et signée doit être adressée, par lettre recommandée à la 

poste, au Conseil d’État (rue de la Science, 33, 1040 Bruxelles) dans les 60 jours à dater du lendemain de 
la notification qui leur est faite par la présente. 

La requête peut également être introduite par voie électronique sur le site internet du Conseil d’État : 
http://eproadmin.raadvst-consetat.be. 

Art. 4 : Conformément à l’article L3115-2 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation, la 
présente décision est publiée par la voie d’une affiche. 

Art. 5 : Conformément à l’article L3115-1 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation, la 

présente décision est notifiée au Conseil de Fabrique d’église de la paroisse Saint Pierre de Vinalmont et à 
l’Évêché de Liège. 

 

 

 

OBJET N°14. Budget 2023 de la Fabrique d’église Saint Lambert de Bas-Oha-Décision 

Vu la Constitution, les articles 41 et 162 ; 

Vu la loi spéciale de réformes institutionnelles du 8 août 1980, l’article 6, §1er, VIII, 6 ; 
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, les articles L1122-20, L1124-40, L1321-1, 9°, 

et L3111-1 à L3162-3 ; 

Vu la circulaire ministérielle du 12 décembre 2014 relative aux pièces justificatives se rattachant aux actes 
adoptés par les établissements chargés de la gestion du temporel des cultes reconnus ; 

Vu le décret impérial du 30 décembre 1809 concernant les Fabriques des églises ; 
Vu le décret du 17 mars 1808 qui ordonne l’exécution d’un règlement du 10 décembre 1806 sur les juifs, 

l’article 23 ; 

Vu le décret du 5 mai 1806 relatif au logement des ministres du culte protestant et à l’entretien des 
temples, l’article 2 ; 

Vu l’arrêté royal du 15 mars 1886 portant organisation du culte anglican, l’article 14 ; 
Vu la loi du 4 mars 1870 sur le temporel des cultes, telle que modifiée par le décret du 13 mars 2014, les 

articles 1er et 2 ; 
Vu la délibération du 16 août 2022 parvenue à l’autorité de tutelle accompagnée de toutes les pièces 

justificatives renseignées dans la circulaire susvisée le 18 août 2022, par laquelle le Conseil de fabrique de 

l’établissement culturel « Fabrique d’église Saint Lambert de Bas-Oha » arrête le budget pour l’exercice 
2023, dudit établissement culturel ; 

Vu l’envoi simultané de la délibération susvisée, accompagnée de toutes les pièces justificatives 
renseignées dans la circulaire susvisée, à l’organe représentatif du culte ; 

Vu la décision du 19 août 2022, réceptionnée en date du 19 août 2022, par laquelle l’organe représentatif 

du culte arrête définitivement, sans remarques, le budget de l'exercice 2023 ; 
Considérant que le budget 2023 tel qu'approuvé par le Conseil de Fabrique porte : 

• En recettes - la somme de : 14.907,00€ 

• En dépenses - la somme de : 14.907,00€ 

      se clôturant en équilibre; 
Considérant ce qui est précédemment exposé, que le délai d’instruction imparti à la commune pour 

statuer sur la délibération susvisée a débuté le 18 août 2022 ; 
Considérant que le projet de décision du Conseil communal a été adressé, accompagné de ses annexes 

explicatives éventuelles, au directeur financier en date du 22 août 2022 ; 

Vu l’avis favorable du directeur financier, rendu en date du 24 août 2022 ; 
Considérant que le budget 2023 répond au principe de sincérité budgétaire ; 

Considérant que le budget 2023 est, tel que réformé, conforme à la loi et à l’intérêt général ; 



 

Sur proposition du Collège communal et après en avoir délibéré en séance publique, 
A l'unanimité 

ARRETE : 
Article 1er : Le budget de l’établissement cultuel « Fabrique d’église Saint Lambert de Bas-Oha » pour 

l’exercice 2023, voté en séance du Conseil de fabrique du 16 août 2022, est approuvé comme suit: 

Recettes ordinaires totales 5.108,57(€) 

• dont une intervention communale ordinaire de secours de : 3.310,00(€) 

Recettes extraordinaires totales 9.798,43(€) 

• dont une intervention communale extraordinaire de secours de : 8.000,00(€) 

• dont un excédent présumé de l’exercice courant de : 1.798,43(€) 

Dépenses ordinaires du chapitre I totales 1.855,00(€) 

Dépenses ordinaires du chapitre II totales 5.052,00(€) 

Dépenses extraordinaires du chapitre II totales 8.000,00(€) 

• dont un déficit présumé de l’exercice courant de : 0,00 (€) 

Recettes totales 14.907,00(€) 

Dépenses totales 14.907,00(€) 

Résultat budgétaire 0,00 (€) 

Art. 2 : En application de l’article L3162-3 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation, un 

recours est ouvert à «Fabrique d’église Saint Lambert de Bas-Oha » et à « l’Évêché de Liège» contre la 
présente décision devant le Gouverneur de la province de Liège. Ce recours doit être introduit dans les 30 

jours de la réception de la présente décision. 

Art. 3 : Un recours en annulation est ouvert aux autres intéressés contre cette décision devant la section 
du contentieux administratif du Conseil d’État. 

A cet effet, une requête en annulation datée et signée doit être adressée, par lettre recommandée à la 
poste, au Conseil d’État (rue de la Science, 33, 1040 Bruxelles) dans les 60 jours à dater du lendemain de 

la notification qui leur est faite par la présente. 

La requête peut également être introduite par voie électronique sur le site internet du Conseil d’État : 
http://eproadmin.raadvst-consetat.be. 

Art. 4 : Conformément à l’article L3115-2 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation, la 
présente décision est publiée par la voie d’une affiche. 

Art. 5 : Conformément à l’article L3115-1 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation, la 
présente décision est notifiée au Conseil de Fabrique d’église de la paroisse Saint Lambert de Bas-Oha et 

à l’Évêché de Liège. 

 

 

 

OBJET N°15. Budget 2023 de la Fabrique d'église Protestante Evangélique de Huy - Avis 

Vu la Constitution, les articles 41 et 162 ; 

Vu la loi spéciale de réformes institutionnelles du 8 août 1980, l’article 6, §1er, VIII, 6 ; 
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, les articles L1122-20, L1124-40, L1321-1, 9°, 

et L3111-1 à L3162-3 ; 
Vu le décret impérial du 30 décembre 1809 concernant les Fabriques des églises ; 

Vu le décret du 17 mars 1808 qui ordonne l’exécution d’un règlement du 10 décembre 1806 sur les juifs, 

l’article 23 ; 
Vu le décret du 5 mai 1806 relatif au logement des ministres du culte protestant et à l’entretien des 

temples, l’article 2 ; 
Vu l’arrêté royal du 15 mars 1886 portant organisation du culte anglican, l’article 14 ; 

Vu la loi du 4 mars 1870 sur le temporel des cultes, telle que modifiée par le décret du 13 mars 2014, les 

articles 1er et 2 ; 
Vu le budget pour l’exercice 2023 arrêté par le Conseil de la Fabrique d'église Protestante Évangélique de 

Huy en sa séance du 9 août 2022 ; 
Considérant qu'un exemplaire dudit document est parvenu à l’Administration communale de Wanze le 16 

août 2022 ; 
Considérant que l'Eglise Protestante Évangélique de Huy a été reconnue par Arrêté Ministériel en date du 

23 juillet 2013 ; 

Considérant que la circonscription de la paroisse comprend plusieurs communes dont Wanze et que le 
siège de l'église se trouve à Huy, 21 Avenue Albert 1er ; 



 

Considérant que le Conseil de la Fabrique d'église Protestante Évangélique de Huy a dès lors l'obligation 
de transmettre un double du budget à chaque commune pour que les conseils communaux en délibèrent 

respectivement ; 
Considérant que le Conseil communal de l'Administration de Wanze doit émettre un avis pour le budget 

2023 de la Fabrique d'église Protestante Évangélique de Huy et le transmettre à l'Administration de la Ville 

de Huy ; 
Considérant que le budget 2023 de la Fabrique d'église Protestante Évangélique de Huy porte dès lors : 

• En recettes : 28.000,00 € 

• En dépenses : 28.000,00 € 

• Se clôturant en équilibre sans dotation communale; 

Considérant que le budget 2023 répond au principe de sincérité budgétaire ; 
Considérant que le budget 2023 est conforme à la loi et à l’intérêt général ; 

Considérant l’avis favorable du directeur financier ; 
Sur proposition du Collège communal, 

Après en avoir délibéré : 

A l'unanimité  
EMET : 

Article 1er : 
Un avis favorable sur le budget 2023 de la Fabrique d'église Protestante Évangélique de Huy : 

• Total de recettes : 28.000,00 € 

• Total de dépenses : 28.000,00 € 

Article 2 :  

Transmet le présent avis à l'Administration de la Ville de Huy. 

 

 

 

OBJET N°16. Budget 2023 de la Fabrique d’église Notre Dame du Rosaire de Moha - Décision 

Vu la Constitution, les articles 41 et 162 ; 
Vu la loi spéciale de réformes institutionnelles du 8 août 1980, l’article 6, §1er, VIII, 6 ; 

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, les articles L1122-20, L1124-40, L1321-1, 9°, 
et L3111-1 à L3162-3 ; 

Vu la circulaire ministérielle du 12 décembre 2014 relative aux pièces justificatives se rattachant aux actes 
adoptés par les établissements chargés de la gestion du temporel des cultes reconnus ; 

Vu le décret impérial du 30 décembre 1809 concernant les Fabriques des églises ; 

Vu le décret du 17 mars 1808 qui ordonne l’exécution d’un règlement du 10 décembre 1806 sur les juifs, 
l’article 23 ; 

Vu le décret du 5 mai 1806 relatif au logement des ministres du culte protestant et à l’entretien des 
temples, l’article 2 ; 

Vu l’arrêté royal du 15 mars 1886 portant organisation du culte anglican, l’article 14 ; 

Vu la loi du 4 mars 1870 sur le temporel des cultes, telle que modifiée par le décret du 13 mars 2014, les 
articles 1er et 2 ; 

Vu la délibération du 19 août 2022 parvenue à l’autorité de tutelle accompagnée de toutes les pièces 
justificatives renseignées dans la circulaire susvisée le 24 août 2022, par laquelle le Conseil de fabrique de 

l’établissement cultuel « Fabrique d’église Notre Dame du Rosaire de Moha », arrête le budget pour 

l’exercice 2023, dudit établissement cultuel ; 
Vu l’envoi simultané de la délibération susvisée, accompagnée de toutes les pièces justificatives 

renseignées dans la circulaire susvisée, à l’organe représentatif du culte ; 
Vu la décision du 26 août 2022 réceptionnée en date du 26 août 2022 par laquelle l’organe représentatif 

du culte arrête définitivement, avec remarques, les dépenses reprises dans le chapitre I et II du Budget 
et, pour le surplus, approuve, sans remarques, le reste du Budget ; 

Considérant les remarque formulées par le Chef diocésain : 

" D6C : 150,00€ au lieu de 0,00€. Transfert de D11B et correction tarif Cathobel 2023. 
D11 (Autres) : 35,00€ au lieu de 100,00€. Voir tarifs diocésains. 

D11B : 0,00€ au lieu de 135,00€. 
D50H : 60,00 € au lieu de 70,00€. Voir tarifs diocésains. 

D46 : 30,00€ au lieu de 20,00€. Report de D50H. Voir tarifs diocésains. 

D27 : 50,00€ au lieu de 0,00€. Pour rééquilibrage du budget. 
Remarque : 

Des travaux étant prévus à l’extraordinaire (D56), il ne paraît pas inutile de prévoir des crédits à 



 

l’ordinaire (D27) pour l’une ou l’autre petite dépense additionnelle à l’église. En regard de cela, le montant 
de 50,00€ paraît encore dérisoire. Si nécessaire, introduire une modification budgétaire. Merci de joindre 

un tableau d’évolution des fonds de réserve et un détail des travaux à l’extraordinaire à l’avenir. " 
Considérant que le budget 2023 tel qu'approuvé par le Conseil de Fabrique porte : 

• En recettes - la somme de : 48.687,50 € 

• En dépenses - la somme de : 48.687,50 € 

Considérant ce qui est précédemment exposé, que le délai d’instruction imparti à la commune pour 

statuer sur la délibération susvisée a débuté le 24 août 2022 ; 
Considérant que le projet de décision du Conseil communal a été adressé, accompagné de ses annexes 

explicatives éventuelles, au directeur financier en date du 31 août 2022 ; 
Vu l’avis favorable du directeur financier, rendu en date du 31 août 2022 ; 

Considérant que le budget 2023 répond au principe de sincérité budgétaire ; 
Considérant que le budget 2023 est conforme à la loi et à l’intérêt général ; 

Sur proposition du Collège communal et après en avoir délibéré en séance publique, 

ARRETE : à l'unanimité  
Article 1er : Le budget de l’établissement culturel « Fabrique d’église Notre Dame du Rosaire de Moha » 

pour l’exercice 2023, voté en séance du Conseil de fabrique du 19 août 2022, est approuvé comme suit : 
  

Recettes ordinaires totales 37.508,12(€) 

• dont une intervention communale ordinaire de secours de : 6.264,46(€) 

Recettes extraordinaires totales 11.179,38(€) 

• dont une intervention communale extraordinaire de secours de : 0,00 (€) 

• dont un excédent présumé de l’exercice courant de : 1.179,38(€) 

Dépenses ordinaires du chapitre I totales 6.635,00(€) 

Dépenses ordinaires du chapitre II totales 16.427,50(€) 

Dépenses extraordinaires du chapitre II totales 25.575,00(€) 

• dont un déficit présumé de l’exercice courant de : 0,00(€) 

Recettes totales 48.687,50(€) 

Dépenses totales 48.687,50(€) 

Résultat budgétaire 0,00 (€) 

Art. 2 : En application de l’article L3162-3 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation, un 
recours est ouvert à «Fabrique d’église Notre Dame du Rosaire de Moha» et à « l’Évêché de Liège» contre 

la présente décision devant le Gouverneur de la province de Liège. Ce recours doit être introduit dans les 
30 jours de la réception de la présente décision. 

Art. 3 : Un recours en annulation est ouvert aux autres intéressés contre cette décision devant la section 

du contentieux administratif du Conseil d’État. 
A cet effet, une requête en annulation datée et signée doit être adressée, par lettre recommandée à la 

poste, au Conseil d’État (rue de la Science, 33, 1040 Bruxelles) dans les 60 jours à dater du lendemain de 
la notification qui leur est faite par la présente. 

La requête peut également être introduite par voie électronique sur le site internet du Conseil d’État : 

http://eproadmin.raadvst-consetat.be. 
Art. 4 : Conformément à l’article L3115-2 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation, la 

présente décision est publiée par la voie d’une affiche. 
Art. 5 : Conformément à l’article L3115-1 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation, la 

présente décision est notifiée au Conseil de Fabrique d’église de la paroisse Notre Dame du Rosaire de 
Moha et à l’Évêché de Liège. 

 

 

 

OBJET N°17. Situation de caisse pour le 2ème trimestre 2022 - communication  

La situation de caisse pour le 2ème trimestre 2022 est communiquée au Conseil communal, en application 
des articles L1124-42 ou L1124-49 du CDLD. 

 

 

 

OBJET N°18. Subside ordinaire pour l'année 2022 au Comité de jumelage des communes Wanze - 

Coxyde - Décision  

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, les articles L1122-30 et L3331-1 à L3331-8 ; 



 

Vu la circulaire du 30 mai 2013 relative à l’octroi des subventions par les pouvoirs locaux ; 
Considérant que la Commune de Wanze est officiellement jumelée avec la Commune de Coxyde depuis 

1997 et que le Comité de jumelage est chargé d’entretenir les relations avec ces deux communes, 
jumelées et amies ; 

Considérant les activités organisées ponctuellement par le Comité de jumelage permettant à ces 

communes de jeter des ponts au-dessus de la frontière linguistique et d’effectuer des nombreux échanges 
culturels et de découverte ; 

Considérant la nécessité de soutenir financièrement le Comité de jumelage en lui donnant les moyens de 
fonctionner dans le but de promouvoir les échanges culturels avec Coxyde ; 

Considérant que le Comité de jumelage a fourni ses comptes annuels les plus récents, soit de l’exercice 
2021 ; 

Considérant que le Comité de jumelage ne doit pas restituer une subvention reçue précédemment ;  

Considérant qu'un crédit est prévu à l'article budgétaire 10501/332-01 " Subside Comité de jumelage", 
service ordinaire du budget de l'exercice 2022 ; 

Considérant l'avis favorable de la Directrice financière; 
Sur proposition du Collège communal, 

Après en avoir délibéré, 

A l'unanimité 
DECIDE :  

Art. 1er : La Commune de Wanze octroie une subvention de 2.300 euros au Comité de 
jumelage, Chaussée de Tirlemont 200 à 4520 Wanze, ci-après dénommé le bénéficiaire ; 

Art. 2 :  Le bénéficiaire utilise la subvention pour les frais de fonctionnement de son association ; 
Art. 3 :   Pour justifier l’utilisation de la subvention, le bénéficiaire produit les comptes 2022, pour le 30 

juin 2023 ; 

Art. 4 :   La subvention est engagée sur l’article 10501/332-01, du service ordinaire du budget de 
l’exercice 2022 ; 

Art. 5 :   La subvention sera versée en numéraire sur le compte du bénéficiaire : N° BE42 0688 8906 
5954 ; 

Art. 6 :   La liquidation de la subvention est autorisée avant la réception des justifications visées à l’article 

3 ; 
Art. 7 :   Le Collège communal est chargé de contrôler l’utilisation de la subvention faite par le 

bénéficiaire ; 
Art. 8 :   Une copie de la présente délibération est notifiée au bénéficiaire. 

 

 

 

OBJET N°19. Subsides communaux 2022 aux associations et groupements autres que sportifs - 

Décision 

Vu la nouvelle loi communale ; 
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, les articles L1122-30 et L3331-1 à L3331-8 ; 

Considérant la circulaire ministérielle du 30 mai 2013 relative à l’octroi des subventions par les pouvoirs 

locaux ; 
Considérant qu'il a lieu de réglementer l'octroi des subsides accordés aux différentes associations de fait 

sociales, culturelles, patriotiques wanzoises et autres ASBL wanzoises et régionales ; 
Considérant les efforts déployés par les bénévoles des associations pour garantir la viabilité financière de 

celles-ci et l'accueil des membres de l'entité ; 
Considérant la nécessité pour les différentes associations culturelles, sociales et patriotiques wanzoises et 

régionales de disposer d'une trésorerie suffisante afin de fonctionner et de mener à bien leurs projets 

dans le cadre de l'objet de leurs missions d'intérêt général ; 
Considérant les crédits budgétaires inscrits aux articles 76101/332-02, 76103/332-01, 762/332-02, 

763/332-02, 823/332-02, 8441/332-02, 871/332-01, 871/332-02, 849/332-02 de l'exercice 2022 ; 
Vu l’avis de la Directrice financière, 

Sur proposition du Collège communal, 

Après intervention de M. Englebert 
DECIDE : à l'unanimité 

Art. 1er : La Commune de Wanze octroie pour l'exercice 2022 des subventions ordinaires aux associations 
et groupements autres que sportifs, ci-après dénommés les bénéficiaires, comme suit : 

Type d’association Nom de l’association Montant subside Article 



 

en euros budgétaire   

Groupements de jeunesse Scouts                                    

  

600 

 
  

76101/332-02 

  Les Faucons rouges               600 

        

Conservatoire de musique    760 76103/332-01 

        

Associations Folkloriques Confrérie des escargots 1200 762/332-02 

        

Associations patriotiques FNAPG Antheit                         100 

763/332-02   FNC Wanze 50 

  FNC Vinalmont 100 

        

ARSIM et groupements handicapés ARSIM (Pommeraie) 125 

823/332-02 
  Oiseau bleu 1000 

  ASPH Wanze 300 

  Domisiladoré 125 

        

Planning familial « Choisir » 
(CC18/11/02 : 0,05 € X 13 995 

habitants) 
 699.75 8441/332-02 

        

CLPS 
(CC18/11/02 : 0,05 € X 13.995 

habitants) 
699.75 871/332-01 

        

Centre de santé mentale   125 871/332-02 

        

Groupements à caractère social Aide et Reclassement 250 

849/332-02 

  ASBL L’Espoir 100 

  La Lumière 100 

  Bébés Compagnie 100 

  Bon Pied Bon Oeil 100 

  La Ligue des Familles 100 

  ASBL LITA 100 

  Télé-Accueil 100 

  Hesbaye, Terre d'accueil 200   

  Service Citoyen 100   

Art. 2. : Les subventions sont accordées aux associations moyennant minimum un an de fonctionnement 

et pour autant que les finalités des dites associations rencontrent la demande des citoyens ; 
Art. 3. : Les bénéficiaires utilisent les subventions aux fins en vue desquelles elles ont été octroyées ; 

Art. 4. : Aucune subvention ne sera octroyée à la demande d'une association jugée extrémiste ; 
Art. 5. : Les subventions sont engagées aux différents articles du service ordinaire du budget de l’exercice 

2022 mentionnés ci-dessus ; 

Art. 6. : Les subventions seront versées en numéraire sur les comptes des bénéficiaires ouverts au nom 
des associations ; 

Art. 7. : Le Collège communal est chargé de contrôler l’utilisation des subventions faites par les 
bénéficiaires. 

-- 

Vu la nouvelle loi communale ; 
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, les articles L1122-30 et L3331-1 à L3331-8 ; 

Considérant la circulaire ministérielle du 30 mai 2013 relative à l’octroi des subventions par les pouvoirs 
locaux ; 

Considérant qu'il a lieu de réglementer l'octroi des subsides accordés aux différentes associations de fait 
sociales, culturelles, patriotiques wanzoises et autres ASBL wanzoises et régionales ; 

Considérant les efforts déployés par les bénévoles des associations pour garantir la viabilité financière de 

celles-ci et l'accueil des membres de l'entité ; 



 

Considérant la nécessité pour les différentes associations culturelles, sociales et patriotiques wanzoises et 
régionales de disposer d'une trésorerie suffisante afin de fonctionner et de mener à bien leurs projets 

dans le cadre de l'objet de leurs missions d'intérêt général ; 
Considérant les crédits budgétaires inscrits aux articles 520/332-02 et 762/332-02 de l'exercice 2022 ; 

Vu l’avis de la Directrice financière, 

Sur proposition du Collège communal, 
Après en avoir délibéré, 

DECIDE : à l'unanimité 
Art 1 : La Commune de Wanze octroie pour l'exercice 2022 des subventions ordinaires aux associations et 

groupements autre que sportifs, ci-après dénommés les bénéficiaires, comme suit : 

Type d’association Nom de l’association 
Montant 

maximal du 

subside en euros 

Article 
budgétaire   

Associations de pensionnés 

Amicale des pensionnés socialistes 

d'Antheit 

  
 

250   

  
Amicale des pensionnés socialistes 
de Moha 

250   

  
Amicale des pensionnés 

socialistes de Wanze 
250 762/332-02 

  Amicale des pensionnés de Wanze  250   

  Association Wanze Rencontre 250   

        

Groupement économique Wanz"é" vous 1000 520/332-02 

Art. 2. : Pour justifier l'utilisation de leurs subventions, les bénéficiaires présentent des factures à 

l'Administration communale de Wanze ; 
Art. 3: Les subventions sont accordées aux associations moyennant minimum un an de fonctionnement et 

pour autant que les finalités des dites associations rencontrent la demande des citoyens ; 
Art. 4. : Les bénéficiaires utilisent les subventions aux fins en vue desquelles elles ont été octroyées ; 

Art. 5. : Aucune subvention ne sera octroyée à la demande d'une association jugée extrémiste ; 

Art. 6. : Les subventions sont engagées aux différents articles du service ordinaire du budget de l’exercice 
2022 mentionnés ci-dessus ; 

Art. 7. : Les subventions seront versées en numéraire sur les comptes des bénéficiaires ouverts au nom 
des associations après réception des factures ; 

Art. 8. : Le Collège communal est chargé de contrôler l’utilisation des subventions faites par les 
bénéficiaires. 

 

 

 

OBJET N°20. Remboursement anticipé d’emprunts venant à échéance en 2023 

Considérant la composition actuelle du portefeuille de dette de l’Administration Communale de Wanze ; 

Vu l’article L1222-4 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation, en vertu duquel le Collège 

peut apporter à un contrat toute modification qu’il juge nécessaire en cours d’exécution pour autant qu’il 
n’en résulte pas des dépenses supplémentaires de plus de 10 pourcent ; 

Vu que 8 emprunts viennent à échéance dans le courant de l’année 2023 dont le solde restant dû total à 
ce jour s’élève à 75.598,69€ et dont certains ont encore un taux d’intérêt élevé ; 

Considérant l' email de Belfius daté 7 juillet 2022 marquant son accord sur le remboursement de ces prêts 

moyennant une indemnité de remploi totale de 1.990,46€ calculée au 7 juillet 2022; 
Considérant que les intérêts encore dus pour ces emprunts s’élèvent à 2.608,27€ ; 

Que la Commune diminuerait ses charges d'emprunts pour le budget 2022 de 8.556,83€ et pour le budget 
2023 de 69.650,13€; 

Vu les taux d’intérêts relativement bas pour les placements ; 

Vu le crédit inscrit à l'article 000/911-51 ; 
Sur proposition du Collège Communal; 

DECIDE, à l'unanimité 
Article 1: 



 

- rembourser anticipativement à Belfius banque la somme de 75.598,69€ majorée  des indemnités de 
remploi de pour les emprunts 1299,1302, 1303, 1305, 1310, 1311, 1313, 1410. 

Article 2: 
- autoriser la Directrice financière à effectuer les démarches pour l’exécution effective de cette opération. 

 

 

 

OBJET N°21. Avenant à la convention GAL Burdinale Mehaigne - Plan de Développement 

Stratégique Local 2014-2020 (axe LEADER)- approbation 

Vu la convention financière entre le GAL et la Commune de Wanze relative au Plan de Développement 
Stratégique Local (2014-2020) et son axe LEADER du Plan Wallon de Développement rural, approuvée en 

séance du Conseil communal du 24/04/2017 ; 

Considérant que par cette convention, la Commune s'engage à co-financer à concurrence de 10% les 
actions portées par le GAL, à préfinancer les actions en lui versant une avance annuelle de 15.000€ et à 

prendre en charge les dépassements budgétaires du GAL ; 
Considérant la proposition du Gouvernement wallon du 17 juin 2021 d'allouer aux GAL wallons des 

moyens budgétaires complémentaires pour la période de transition PAC 2021-2022, mesure LEADER ; 
Considérant que le Gouvernement wallon, dans le cadre de cette période transitoire, a marqué un avis 

favorable sur le prolongement de toutes les fiches de la Stratégie 2014-2020 du GAL Burdinale Mehaigne ; 

Considérant que le Gouvernement wallon, dans le cadre de cette période transitoire, a marqué un avis 
favorable sur la mise en oeuvre de deux nouvelles fiches projets, dédiées à l'alimentation et au tourisme 

durables ; 
Considérant que la fiche dédiée au tourisme durable est portée par le GAL Burdinale Mehaigne ; 

Considérant la mise en oeuvre d'un projet touristique dans le cadre de la mesure 16.3 du PwDR, en 

collaboration avec la Maison du Tourisme "Terres de Meuse" ; 
Vu le courrier du Président du GAL, M. Parmentier, relative à la demande d'avance de 15.000€ pour 

l'année 2023 suivant un avenant approuvé par le Conseil d'administration du 21 juin 2022 ; 
Vu l'avis de la Directrice financière ; 

Par ces motifs, 

Sur proposition du Collège communal, 
Après en avoir délibéré, 

A l'unanimité 
DECIDE : 

Article unique : Les articles 5 et 6 de la convention sont modifiés comme suit: 

• Article 5: 
En fonction des délais de réalisation des opérations de clôture de la programmation, une dernière avance 

sera versée au GAL en 2023. 

• Article 6: 

La présente convention prendra fin au terme de la clôture de la programmation du Plan wallon de 
Développement Rural 2014-2023, soit au plus tard le 31/12/2023. 

 

 

 

OBJET N°22. PST - Renumérotation de la rue J. Mulquet - décision 

Vu la loi du 19/07/1991, ses modifications ultérieures et leurs différents arrêtés d'exécution, relative aux 

registres de la population, aux cartes d'identité, aux cartes d'étranger et aux documents de séjour; 
Vu la loi du 25/11/2018 portant des dispositions diverses concernant le Registre nation et les registres de 

population; 

Vu la circulaire du 07/10/1992 relative à la tenue des registres de la population et des étrangers; 
Vu la circulaire du 03/07/2013 relative à la lutte contre la fraude sociale découlant des domiciliations 

fictives; 
Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, notamment les articles L1122-30 et L1122-

32; 

Vu la loi communale; 
Vu les instructions générales du SPF Intérieur du 02/05/2017 relatives à la tenue des registres de la 

population; 
Vu la circulaire du SPF Intérieur du 23/02/2018 concernant Best-Adress - Directives et recommandation 

pour la détermination et l'attribution d'une adresse et d'une numéro d'habitation; 



 

Considérant que dans les immeubles à appartements, les occupants d'appartements différent, qui 
constituent des ménages distincts, doivent être inscrits sous des numéros d'habitation séparés; 

Considérant qu'il est parfois observé que les immeubles érigés au départ comme immeubles d'habitation à 
vocation unifamiliale font l'objet d'aménagements particuliers par leur propriétaire en vue de les rendre 

aptes à abriter plusieurs ménages dans des logements individueles et/ou collectifs; 

Considérant, en effet, que la seule numérotation de l'immeuble est insuffisante lorsqu'il s'agit d'un 
immeuble subdivisé, abritant plusieurs ménages et qu'il convient de procéder au sous-numérotage officiel 

de ces subdivisions d'immeuble; 
Attendu qu'il est impératif de pouvoir situer aisément chaque personne inscrite dans une habitation; 

Vu la création de lotissement et la constructions de nombreuses habitations dans la rue Jules Mulquet; 
Vu la nécessité de rationaliser et de simplifier la numérotation des habitations dans cette rue; 

DECIDE, à l'unanimité 

de procéder à la renuméroation de la rue Jules Mulquet suivant le plan réalisé par les services 
population/urbanisme et charge le service population de l'exécution du dossier. 

 

 

 

OBJET N°23. Plateforme Service Citoyen - approbation  

Vu la nouvelle loi communale ; 

Vu le code de la démocratie locale et de la décentralisation ; 
Vu l'avis favorable du Collège communal en date du 12 avril 2022 ;  

Considérant les Principes fondamentaux de la Charte d’adhésion au Service Citoyen : 

• Une vraie étape de vie 

Le service citoyen constitue un engagement à plein temps d’une durée continue de minimum 
six mois. Il renforce le développement personnel et l’implication des jeunes dans la société. 

• Un service citoyen accessible à tous les jeunes 

Affichant une vocation universelle, le Service Citoyen doit être accessible à tous les jeunes de 
18 à 25 ans et leur assurer les moyens de subvenir à leurs besoins pendant cette période. 

• Au service de missions d’intérêt général 

Le Service Citoyen est centré sur des missions répondant à de réels enjeux de société (sociaux, 

environnementaux, culturels, etc.) et constitue une contribution utile pour les organismes 
d’accueil et leurs bénéficiaires. 

• Un temps d’apprentissage, de formation, d’orientation et d’ouverture 

Le Service Citoyen mobilise les jeunes qui acquièrent des compétences multiples (sociales, 
manuelles, relationnelles, intellectuelles, …). Tout en restant un temps consacré à servir 

l’intérêt général et la citoyenneté, il encourage les jeunes à avancer dans leur projet personnel. 

• Une expérience collective et un temps de brassage social et culturel 
Le Service Citoyen doit impérativement favoriser le brassage social et culturel. Afin 

d’encourager l’entraide, la complémentarité, la solidarité, la responsabilité, le Service Citoyen 

inclut des temps de rencontres, d’échanges entre jeunes de tous horizons, entre générations et 
des expériences collectives. Il constitue une double opportunité : construire et se construire. 

• Un temps reconnu et valorisé 

Ce temps donné à la collectivité doit être reconnu par un véritable statut ainsi que par 
l’ouverture de droits et avantages (dispense de recherche d’emploi, indemnités, sécurité 

sociale, assurances, …). 

• Un dispositif fédérateur 

Soutenu et mis en œuvre par les autorités publiques, le Service Citoyen constitue un projet 
fédérateur qui doit associer dans sa mise en œuvre l’ensemble des parties prenantes : 

Institutions publiques mais aussi collectivités locales, associations, représentants des jeunes, 
partenaires sociaux, entreprises… ; 

Considérant que notre commune a la volonté de renforcer la participation citoyenne ; 
Considérant que cette période d’engagement est extrêmement enrichissante pour celles et ceux qui se 

lancent dans ces missions : ils acquièrent de l’expérience de vie, on leur donne le temps d’avoir une 

réflexion sur leur futur, ils apprennent à mieux se connaître, à développer leurs talents, à trouver leur 
place au sein d’un groupe et d’une société ; 

Que pour une grande majorité de ces jeunes, il est facile de se rediriger vers un emploi ou une formation 
par la suite. Des résultats similaires ont été observés dans d’autres pays européens ; 



 

Considérant que « la mise en place de missions de Service Citoyen amplifie les échanges 
intergénérationnels & interculturels au sein de la commune et de ceux-ci s’approfondit naturellement la 
cohésion sociale. »  
Considérant  que cette motion est destinée à encourager, recommander, soutenir, défendre,  promouvoir 

un sujet d'actualité qui présente des intérêts communaux par le soutien au dispositif « service citoyen » 

qui favorise le développement personnel des jeunes ainsi que leur intégration dans la société en tant que 
citoyens responsables, critiques et solidaires et favoriser par la même ocasion leur perspective d’emploi et 

de formation. 
Sur proposition du Directeur général, 

Après en avoir délibéré, 
A l’unanimité  

Par ces motifs 

Arrete : 
Art. 1 : De s’engager / ne pas s'engager au niveau 1 d’association avec la Plateforme pour le Service 

Citoyen à savoir: signer la Charte d’adhésion au Service Citoyen, engageant la commune de Wanze à se 
mobiliser pour la mise en place progressive d’un Service Citoyen institutionnalisé sur l’ensemble du 

territoire belge 

Art 2 : De s’engager / de ne pas s'engager au niveau 2 d’association avec la Plateforme pour le 
Service Citoyen à savoir: mettre en place des actions d’information afin de promouvoir le Service Citoyen 

au sein de la population de notre commune et, plus particulièrement, auprès des jeunes âgés de 18 à 25 
ans ; 

Art 3 : De s’engager / de ne pas s'engager au niveau 3 d’association avec la Plateforme pour le 
Service Citoyen à savoir: encourager l’ouverture de nouveaux partenariats avec des organismes d’accueil 

potentiels en : diffusant et informant ces structures para-communales ou actives sur le territoire 

communal de l’existence et de la possibilité de partenariat avec la Plateforme pour le Service Citoyen. Ceci 
afin d’augmenter la participation citoyenne et de promouvoir une démocratie participative ; 

Art 4 : De s’engager / de ne pas s'engager au niveau 4 d’association avec la Plateforme pour le 
Service Citoyen à savoir : créer une ou plusieurs missions au sein des services communaux. La commune 

décide de devenir elle-même organisme d’accueil et signe une convention de partenariat avec la 

Plateforme pour le Service Citoyen. 
Art 5 : De s’engager/ de ne pas s'engager au niveau 5 d’association avec la Plateforme pour le 

Service Citoyen à savoir : soutenir financièrement le développement du Service Citoyen grâce à un 
montant de 100€ dans le cadre des subsides communaux sur l'article budgétaire 849/332-02  

 

 

 

OBJET N°24. CLDR - renouvellement de la composition - approbation 

Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, notamment les articles L1122-30 et L1122-

34 ; 

Vu le décret du 11 avril 2014 relatif au développement rural; 
Vu sa délibération du 11 juillet 2011 approuvant la composition de la CLDR et les modifications 

ultérieures; 
Vu sa délibération du 28 novembre 2011 approuvant le règlement d’ordre intérieur ; 

Attendu que la commune a fait appel à candidature afin d'intégrer de nouveaux membres; que 2 wanzois 
ont déposés leur candidature; 

Attendu que Caroline Lebeau cède sa place à Pierre-Yves Collet;  

Attendu qu'un membre réputé démissionnaire au sens du ROI a manifesté son envie de poursuivre le 
travail de la CLDR; 

Par ces motifs ; 
Après en avoir délibéré ; 

A l'unanimité 

D E C I D E : 
Article 1 

La commission est constituée comme suit : 
Membres effectifs et suppléants de la majorité du Conseil  

Effectifs Suppléants 

Ochelen Aurélie Rouxhet Charlotte 



 

Lacroix Christophe Leroy Loïc 

Ferri Romain Bols Thomas 

    

  Membres effectifs et suppléants de l’opposition du Conseil  

Effectifs Suppléants 

Pierre-Yves Collet Englebert Bernard 

Siplet Morgane   

  Miessen Etienne 

Membres  

EFFECTIFS 

Monfort Bernadette 

De Baets Xavier 

Chapelle Marie-Paule 

Mailliard Guy 

Lejeune Dominique 

Gérard Arnaud 

Dupagne Léon 

Renwart Raymond 

Monti Zénaïde 

Renson Denis 

Renard Claude 

 SUPPLEANTS  

Cloux Roger 

Dubois Jimmy 

Houet Jean-Pierre 

Pongo Ilunga 

Lareppe Sophie 

Ruyters Christine 

Leclercq Julie 

Hobe Myriam 

Laffut Michel 

Urbin-Choffray Chantal 

Gérard Michel 

Daco Lucie 

Mattart Marie-Christine 

Fontaine Gilles 
 

  

  

    

Article 2 
La Commission sera présidée par Madame Aurélie Ochelen domicilié à Wanze. En cas d’absence de 

la Présidente, la Commission sera présidée par un des deux Vice-Présidents, lesquels seront choisis lors 
d'une prochaine séance de la CLDR. 

 

 



 

 

OBJET N°25. Modification du règlement complémentaire de police - réservation de la rue des 

Chardonnerets et rue du Madot au jeu des enfants - décision 

Vu l’article 119 de la nouvelle loi communale ;  
Vu le CDLD, spécialement les articles L1133-1 et L1133-2 ;  

Vu le décret du 19 décembre 2007 relatif à la tutelle d’approbation de la Région wallonne sur les 
règlements complémentaires relatifs aux voies publiques et à la circulation des transports en commun ;   

Vu l’arrêté royal du 1er décembre 1975 portant règlement général sur la police de la circulation routière et 

de l’usage de la voie publique ;  
Vu l’arrêté du Gouvernement wallon du 14 mars 2019 portant exécution du décret du 19 décembre 2007 

relatif à la tutelle d'approbation de la Région wallonne sur les règlements complémentaires relatifs aux 
voies publiques et à la circulation des transports en commun et modifiant l'arrêté du Gouvernement 

wallon du 8 octobre 2009 relatif aux délégations de pouvoirs au Service public de Wallonie ;  

Vu l’arrêté ministériel du 11 octobre 1976 fixant les dimensions minimales et les conditions particulières 
de placement de la signalisation routière et ses annexes ; 

Vu la circulaire ministérielle du 10 avril 2019 relative aux règlements complémentaires de circulation 
routière et à la prise en charge de la signalisation ; 

Vu la demande de riverains de la rue des Chardonnerets à Wanze et de la rue du Madot à Moha de 
réserver ces rues au jeu des enfants, 

Vu le rapport du service de police, 

Attendu que ces rues ne présentent ni une circulation de transit, ni un passage de transports en commun 
et que la vitesse y est limitée à 50 km/h, 

Sur proposition du Collège communal, 
A l'unanimité 

DECIDE 

Article 1er: 
le règlement complémentaire de police est modifié comme suit : 

L'article 4 ter - rue réservées aux jeux des enfants 
durant tous les congés scolaires de 8h à 16h 

Des points 14 et 15 sont ajoutés 
14. rue des Chardonnerets à Wanze 

15. rue du Madot, depuis le n° 101+ (Amis du Chateau Féodal) à Moha 

La mesure est matérialisée par barrières nadars sur lesquels seront fixés un C3 avec additionnel "rue 
réservée au jeu des enfants" et "de 8h à 16" 

Article 2 
La présente décision est transmise au SPW MI pour approbation 

 

 

 

OBJET N°26. Cession d'emprises - acquisition d'immeubles en sous-sol et en pleine propriété avec 

constitution de servitude Bas-Oha/Château à l'horloge - approbation 

Vu les travaux d'égouttage menés dans les rue Charles Bormans, rue des Ecoles, rue Basse Voie 
Vu les travaux de liaison des collecteurs devant le château à l'Horloge; 

Considérant que cette liaison se fait dans le sous-sol du parc du Château à l'Horloge; que le bien traversé 

est propriété communale; 
Considérant qu'il convient donc de prévoir un acte authentique avec la SPGE et l'AIDE pour l'acquisition en 

pleine propriété, en sous-sol et constitution de servitude d'une portion d'égouttage au niveau du parc du 
château à l'Horloge; 

Vu le projet d'actes nous transmis par le Comité d'acquisition d'immeubles et soumis pour approbation au 

conseil communal en séance du 6 décembre 2021, 
Vu le nouveau projet d'acte nous adressé par le CAI en date du 10 août 2022 en raison des modifications 

apportées entre-temps au code civil, 
Attendu que ce nouveau projet d'acte doit être approuvé par le Conseil communal, 

Par ces motifs 
Sur proposition du Collège communal 

Après intervention de Mme Di Notte 

APPROUVE : à l'unanimité  
Le projet d'actes ci-dessous: 



 

ACTE DE CESSION D’IMMEUBLE SANS STIPULATION DE PRIX ET CONSTITUTION DE SERVITUDES 
L'an deux mille vingt-deux, Le … 

Nous, Florence DEGROOT, Commissaire au Service Public de Wallonie, SPW Finances, Département des 
Comités d’acquisition, Direction du Comité d’acquisition de Liège, actons la convention suivante intervenue 

entre : 

D'UNE PART, 
Comparaissant devant nous : 

La COMMUNE DE WANZE, dont les bureaux sont situés à 4520 Wanze, Chaussée de Wavre, 39, 
immatriculée auprès de la Banque Carrefour des Entreprises sous le numéro 0207.337.104. 

Ici représentée par le fonctionnaire instrumentant en vertu de l’article 111 du Décret du 22 décembre 
2021 contenant le budget général des dépenses de la Région wallonne pour l’année budgétaire 2022, 

publié au Moniteur Belge du 7 mars 2022 et en exécution des décisions du conseil communal du 06 

décembre 2021 et du … 
Ci-après dénommée « le cédant » ou « le comparant » 

ET D'AUTRE PART, 
La « SOCIÉTÉ PUBLIQUE DE GESTION DE L’EAU », en abrégé « SPGE », Société Anonyme de droit public 

dont le siège social est établi à 4800 Verviers, rue des Ecoles, 17-19. 

Immatriculée auprès de la Banque-Carrefour des Entreprises (Registre des Personnes Morales à Verviers) 
sous le numéro 0420.651.980. 

Constituée initialement sous la dénomination de « Société de Gestion et d’Exploitation des Ressources 
Naturelles de la Région Wallonne », en abrégé « RENAT S.A. », aux termes d’un acte reçu par le notaire 

Henri LOGÉ, à Namur, le 16 juillet 1980, publié aux annexes du Moniteur belge du 5 août 1980, sous le 
numéro 1573-1, dont les statuts ont été modifiés à diverses reprises et pour la dernière fois aux termes 

d’un acte reçu par le notaire François DENIS, à Dison, le 17 juin 2019, publié par extraits aux annexes au 

Moniteur belge du 2 juillet suivant, sous le numéro 2019-07-02/0324139. 
Ici représentée par le fonctionnaire instrumentant en vertu de l’article 111 du Décret du 22 décembre 

2021 contenant le budget général des dépenses de la Région wallonne pour l’année budgétaire 2022, 
publié au Moniteur Belge du 7 mars 2022. 

Ci-après dénommée « le Pouvoir public » ou « le cessionnaire » 

MAITRISE D’OUVRAGE 
La SPGE a désigné l’Association Intercommunale pour le Démergement et l'Epuration des communes de la 

Province de Liège (en abrégé A.I.D.E.) ayant son siège social et son siège administratif à 4420 Saint-
Nicolas, Rue de la Digue, numéro 25 B, comme opérateur de l’eau, chargé de la maîtrise d’ouvrage et de 

la réalisation des travaux de pose de collecteurs d’évacuation des eaux usées. 

I.- CESSION SANS STIPULATION DE PRIX ET CONSTITUTION DE SERVITUDES 
A. CESSION SANS STIPULATION DE PRIX 

La Commune de Wanze cède à la Société Publique de Gestion de l’Eau, qui accepte, le bien désigné ci-
dessous, aux conditions indiquées dans le présent acte. 

DESIGNATION DU BIEN 
COMMUNE DE WANZE – Deuxième division – BAS-OHA 

1. Une emprise en pleine propriété de neuf mètres carrés et vingt-neuf décimètres carrés (9,29 m²), dans 

la partie non bâtie d’une parcelle sise en lieu-dit « Village », cadastrée en nature de terrain, section B 
numéro 124 L P0000, pour une superficie de huit mille deux cent septante-deux mètres carrés (8.272 m²) 

; 
Emprise à laquelle le numéro parcellaire « section B numéro 124 M P0000 » a été réservé. 

2. Une emprise en pleine propriété de douze mètres carrés et 

septante-huit décimètres carrés (12,78 m²), dans la partie non bâtie d’une parcelle sise en lieu-dit « 
Village », cadastrée en nature de terrain, section B numéro 124 L P0000, pour une superficie de huit mille 

deux cent septante-deux mètres carrés (8.272 m²) ; 
Emprise à laquelle le numéro parcellaire « section B numéro 124 N P0000 » a été réservé. 

PLAN 
Telles que ces emprises figurent respectivement sous les numéros 2 à 3 et sous teinte gris clair au plan 

dressé le 25 janvier 2021 par Monsieur BLAISE Jean-Luc, Géomètre-Expert, à La Gleize, lequel plan a été 

enregistré dans la base de données des plans de délimitation sous le numéro 61006/10105, attribué par 
l’Administration générale de la Documentation patrimoniale. Les parties certifient que le plan n’a pas été 

modifié depuis lors. Elles déclarent avoir eu connaissance de ce plan antérieurement aux présentes et 
accepter la délimitation y reprise. 

Les parties et le fonctionnaire instrumentant demandent la transcription par application de l’article 1er de 

la loi hypothécaire. 



 

Les emprises en pleine propriété constituent l’emplacement de chambres de visite. 
B. CONSTITUTION DE SERVITUDES 

a. Exposé préalable 
Pour permettre la pose d’une canalisation, le cédant, titulaire de droits réels sur le fonds servant déclare 

constituer au profit du Pouvoir public, propriétaire du fonds dominant, deux servitudes, la première dite 

servitude principale consistant en l'enfouissement en sous-sol des canalisations nécessaires à la réalisation 
d’un collecteur d’eaux usée, et la seconde dite servitude accessoire, permettant l’accès et le passage au 

profit de la servitude principale. 
L’assiette et les modalités de chacune de ces servitudes sont ci-après précisées : 

b. Servitude principale 
Le cédant est propriétaire du futur fond servant, désigné comme suit : 

DESIGNATION DU BIEN 

COMMUNE DE WANZE – Deuxième division – BAS-OHA 
Une parcelle sise en lieu-dit « Village », cadastrée en nature de terrain, section B numéro 124 L P0000, 

pour une superficie totale de huit mille deux cent septante-deux mètres carrés (8.272 m²) ; 
Ci-après dénommée « le fonds servant ». 

Le cessionnaire est le propriétaire du fonds dominant, ou en cours d’acquisition, désigné comme suit et 

constituant l’emplacement du collecteur d’évacuation des eaux usées : 
COMMUNE DE WANZE – Deuxième division – BAS-OHA 

Une parcelle en nature de terrain, cadastrée ou l'ayant été section B numéro 681 N P0000, pour une 
superficie de trois mètres carrés (3 m²). 

Le cédant déclare constituer, au profit du Pouvoir public, propriétaire du fonds dominant, qui accepte, une 
servitude principale d'enfouissement en sous-sol des canalisations nécessaires à la réalisation d’un 

collecteur d’eaux usée. 

La servitude est identifiée comme suit : 
Une emprise en sous-sol en nature de terrain, cadastrée ou l'ayant été section B numéro 124 L P0000, 

pour une superficie de cent-septante-quatre mètres carrés et quarante-sept décimètres carrés (174,47 
m²) 

Telle que cette servitude figure sous trame pointillée dans la parcelle identifiée sous le numéro 1 au plan 

dressé le 25 janvier 2021, par Monsieur BLAISE Jean-Luc, géomètre-expert, mieux qualifié ci-avant. 
Ci-après dénommée « la servitude principale » ou « servitude constituée en sous-sol ». 

Il est fait observer que la servitude principale consiste en une bande de terrain de trois mètres (3,00 m) 
de largeur. Elle se situe cinquante centimètres (50 cm) au-dessus de l’extrados de la conduite. 

c. Servitudes accessoires 

Le comparant déclare constituer une servitude d'accès et de passage sur le fonds supérieur de la 
servitude principale. 

Cette servitude aura une largeur d’un mètre cinquante de part et d’autre de l’axe de la canalisation et 
s'exercera de manière que cette dernière puisse être placée et, en tout temps, être surveillée, entretenue, 

réparée et, éventuellement, remplacée par la surface. 
Il est précisé à charge tant du comparant et de ses ayants-droits et ayants-cause : 

1. Que, sans y avoir été préalablement autorisé, il ne pourra être érigé sur le fonds supérieur des 

constructions, de quelque espèce que ce soit (bâtiment, haie, mur de séparation, etc.), ni planté d'arbres 
ou d’arbustes ou en laisser pousser, même s’ils proviennent de semis naturels, à moins d’un mètre 

cinquante de part et d'autre de l'axe de la canalisation, ni modifié le niveau du sol au-dessus de la 
servitude constituée en sous-sol. 

La présente clause n’est pas d’application en ce qui concerne les constructions démontables en matériaux 

légers ni les haies constituées de plants à racine à faible développement délimitant des propriétés ou des 
exploitations différentes. 

2. Il ne pourra être pratiqué des fouilles ou déplacements ou enlèvement de terre de nature à modifier le 
niveau naturel du sol ou à nuire à la stabilité des conduites qui y seront posées. 

3. Il ne pourra être établi un dépôt de matières toxiques et notamment d'hydrocarbures. 
4. Il ne pourra d'une manière générale être fait ou autorisé de faire quoi que ce soit qui puisse nuire de 

quelque façon que ce soit, aux canalisations qui seront installées en sous-sol, ainsi qu'à leur stabilité. 

En cas d'infraction aux stipulations qui précèdent, le Pouvoir public ou ses ayants droit, aura, sans avis ou 
mise en demeure préalable, le droit de démolir les constructions érigées et les plantations et de remettre 

les lieux dans leur état primitif, ainsi que de prendre toutes les mesures conservatoires jugées utiles, le 
tout aux frais des contrevenants sans préjudice des dommages et intérêts auxquels l'infraction pourrait 

donner lieu. 

ORIGINE DE PROPRIETE 



 

La Commune de Wanze déclare être propriétaire du bien prédécrit depuis plus de trente ans pour l’avoir 
acquis, sous plus grande contenance, aux termes d’un acte reçu par Maître de VILLE, Notaire à Huy, le 19 

juillet 1955. 
II.- BUT DE LA CESSION SANS STIPULATION DE PRIX ET DE LA CONSTITUTION DES DEUX SERVITUDES 

L’acquisition du bien et la constitution des servitudes ont lieu pour cause d’utilité publique en vue d’en 

permettre la pose des canalisations nécessaires à la réalisation de collecteurs d’évacuation des eaux usées 
à Wanze, rue Bormans, rue des Ecoles et rue Basse-Voie. 

III.- CONDITIONS 
1. GARANTIE - SITUATION HYPOTHECAIRE. 

Le comparant garantit le Pouvoir public de tous troubles, évictions ou autres empêchements quelconques. 
Le bien est cédé pour quitte et libre de toutes hypothèques et charges quelconques. 

Si le bien était grevé de pareilles charges, le Pouvoir public aurait la faculté de se libérer en versant le prix 

à la Caisse des dépôts et consignations, sans offres préalables ni mise en demeure. Il en serait de même 
en cas d'opposition au paiement. Les frais de retrait seraient à charge du comparant. 

2. SERVITUDES. 
Le bien est cédé avec les servitudes, mais sans que la présente clause puisse donner à qui que ce soit 

plus de droits que ceux fondés sur titres réguliers ou sur la loi. 

A cet égard, le comparant déclare que l’acte reçu par Maître PLENEVAUX Moïra, Notaire à Wanze, le 17 
octobre 2017, transcrit au Bureau des Hypothèques le 25 octobre 2017 sous les références 34-T-

25/10/2017-07736, contient les dispositions suivantes, ci-après littéralement reproduites : 
« EXPOSÉ PRÉALABLE 

Suivant acte reçu par le notaire Michel GREGOIRE, alors notaire à Wanze en date du 12/11/1992, la 
commune de Wanze avait concédé au profit de la ferme attenante au château de l’Horloge et au parc y 

attenant (lesquels château et parc sont la propriété de la commune de Wanze), propriété qui appartenait 

alors à Monsieur et Madame Léon VERLEE-MINNE, laquelle est actuellement cadastrée section B numéro 
125K P0000, une servitude de passage d’une largeur de cinq mètres sur sa parcelle cadastrée 124F P0000 

étant une servitude de passage à pied mais également avec véhicule, tracteurs et machines agricoles, à 
l’exception de tout bétail, de jour comme de nuit à tout moment de l’année. 

Le passage s’est déplacé au fur et à mesure du temps. 

Dans le cadre d’aménagement du parc du Château, la commune de Wanze a requis le notaire soussigné 
d’acter cette situation. 

(…) 
CECI EXPOSE, 

La Commune de Wanze et Madame NOEL s’accordent sur la modification de l’emplacement de la servitude 

qui s’exercera de commun accord comme repris au plan de mesurage dressé par le Bureau d’études JML 
LACASSE MONFORT SPRL le 20/01/2017 ; plan qui restera annexé aux présentes. 

Pour le surplus, les parties réitèrent et confirment l’existence des autres servitudes (servitude de vue). » 
Le Pouvoir public sera subrogé dans les droits et obligations 

résultant desdites conditions spéciales, pour autant qu’ils le concernent et soient encore d’application. 
Pour le surplus, le comparant déclare qu’il n’a personnellement constitué aucune servitude susceptible de 

grever le bien, autre que celles constituées dans le présent acte. 

3. ETAT DU BIEN - CONTENANCE - BORNAGE. 
Le bien est cédé dans l'état où il se trouve. 

Aucune réclamation ne peut être élevée du chef d'erreur de désignation ou de contenance, la différence 
en plus ou en moins, fût-elle supérieure au vingtième, faisant profit ou perte pour le Pouvoir public. 

S'il y a lieu, l'abornement du bien vendu, le long des propriétés restant appartenir au comparant, se fera 

aux frais du Pouvoir public. Ce dernier procédera, également à ses frais, à l'abornement du tracé de la 
canalisation. L'expert désigné fera connaître aux parties, par lettre recommandée, le jour et l'heure où il 

procédera aux opérations de bornage et dressera procès-verbal de ces opérations. Un double de ce 
procès-verbal sera remis à chacune des parties. 

4. RESERVE. 
Tous les compteurs et canalisations qui se trouveraient actuellement dans le bien et qui n'appartiendraient 

pas au cédant ne font pas partie de la cession et sont réservés à qui de droit. 

IV.- STATUT ADMINISTRATIF DU BIEN 
I. Mentions et déclarations urbanistiques 

a. Informations circonstanciées 
Le comparant déclare que : 

- l'affectation prévue par les plans d'aménagement est la suivante : zone d’habitat à caractère rural au 

plan de secteur de Huy-Waremme ; 



 

- le bien est situé en zone déconseillée à l’urbanisation au schéma de développement communal adopté 
par le Conseil communal du 23.06.2003 et réputé favorable par le Gouvernement wallon le 15.11.2003 ; 

- le bien est situé en aire différenciée n°3 (aire d’habitat rural d’intérêt paysager) au guide communal 
d’urbanisme adopté par le Conseil communal le 26 octobre 2015, approuvé par le Gouvernement wallon le 

26 novembre 2015 et entré en vigueur en date du 1er janvier 2016. 

- le bien n’est pas repris dans un schéma de développement pluricommunal, d’un schéma communal ou 
d’un projet de schéma de développement pluricommunal ou communal, d’un guide communal 

d’urbanisme ou d’un projet de guide communal d’urbanisme ; 
- le bien est situé à proximité d’une ligne de chemin de fer ; 

- Au PASH, le bien est situé en zone d’assainissement collectif ; 
- le bien est situé dans un rayon de 200 mètres des installations de gaz de la société Fluxys ; 

- le bien est situé à proximité des installations de la fibres optique de la société Fluxys ; 

- le bien n'a fait l'objet d’aucun permis d’urbanisation, ni d’un permis de lotir délivré après le 1er janvier 
1977 ; 

- le bien ne fait l'objet ni d'un permis d'urbanisme ou de bâtir, ni d’un permis de constructions groupées 
délivré après le premier janvier 1977, ni d'un certificat d'urbanisme datant de moins de 2 ans, ni d’un 

certificat de patrimoine valable ; 

- le bien ne fait pas l’objet d’un litige ou d’une infraction en ce qui concerne les travaux et/ou 
constructions qui aurait été effectués par elle ou par les propriétaires antérieurs. 

Conformément aux articles D.IV.100 et D.IV. 105 du CoDT, le fonctionnaire instrumentant a demandé le 2 
mars 2022 auprès de la Commune de Wanze les renseignements urbanistiques relatifs audit bien. En date 

du 9 mars 2022, cette dernière a envoyé les informations demandées. 
En outre, les parties déclarent dispenser le fonctionnaire instrumentant de faire plus ample description de 

cette lettre pour en avoir reçu copie préalablement aux présentes. 

b. Déclarations spéciales du comparant 
Le cédant déclare ne prendre aucun engagement quant à la possibilité d'effectuer ou de maintenir sur le 

bien aucun des actes et travaux visés à l'article D.IV.4 du CoDT. 
Le cédant déclare, en outre, que l’ensemble des actes, travaux et constructions réalisés à son initiative ou 

par un propriétaire précédent, mais néanmoins maintenus à son initiative, sont conformes aux normes 

applicables en matière d’urbanisme et d’aménagement du territoire, et plus particulièrement qu’il n’a pas 
réalisé des actes et travaux constitutifs d’une infraction en vertu de l’article D.VII.1, § 1er, 1, 2° ou 7°, et 

qu’aucun procès-verbal n’a été dressé. 
II. Information générale 

Il est en outre rappelé que : 

- aucun des actes et travaux visés à l'article D.IV.4 du CoDT ne peut être accompli sur le bien tant que le 
permis d'urbanisme n'a pas été obtenu ; 

- il existe des règles relatives à la péremption des permis d’urbanisme ; 
- l’existence d’un certificat d’urbanisme ne dispense pas de demander et d’obtenir un permis d’urbanisme. 

III. Protection du patrimoine 
Le cédant déclare que le bien cédé n'est ni classé, ni visé par une procédure de classement ouverte 

depuis moins d'une année, ni inscrit sur la liste de sauvegarde, n’est pas repris à l'inventaire du 

patrimoine, et qu'il n'est pas situé dans une zone de protection ou dans un site archéologique, ni repris 
pastillé à l’inventaire régional du patrimoine, ni repris à l’inventaire communal ou relevant du petit 

patrimoine populaire qui bénéficie ou a bénéficié de l’intervention financière de la Région au sens de la 
législation relative au patrimoine. 

Le cédant précise cependant que le bien est localisé dans un site repris à l’inventaire des sites 

archéologiques visés à l’article 233 du même code. 
IV. Mesures d’appropriation foncière et d’aménagement opérationnel 

Le cédant déclare que le bien n’est pas visé par un plan d’expropriation. 
Le cédant déclare n'avoir pas connaissance de ce que le bien cédé soit soumis au droit de préemption visé 

aux articles D.VI.17 et suivants du CoDT, soit concerné par la législation sur les mines, minières et 
carrières, ni par la législation sur les sites wallons d'activités économiques à réhabiliter, soit repris dans le 

périmètre d'un remembrement légal. 

Le cédant déclare que le bien n’est pas visé par un site à réaménager, ni par un site de réhabilitation 
paysagère et environnementale, de remembrement urbain, de rénovation urbaine ou encore de 

revitalisation urbaine, ni repris dans le plan relatif à l’habitat permanent. 
V. Zones à risque 

Le bien n’est pas exposé à un risque d’accident majeur, à un risque naturel ou à une contrainte 

géotechnique majeurs. 



 

Le bien est situé à proximité d’un cours d’eau non navigable de 3ème catégorie ; l’avis du Service 
Technique Provincial, division de l’eau, rue Ernest Solvay, 11 à 4000 Liège sera sollicité. 

VI. Patrimoine naturel 
Le bien n’est situé ni dans une réserve naturelle domaniale ou agréée, ni dans une réserve forestière, ni 

dans un site Natura 2000 et ne comporte ni cavité souterraine d’intérêt scientifique, ni zone humide 

d’intérêt 
biologique, au sens de l’article D.IV.57, 2° à 4° du CoDT. 

VII. Données techniques – Equipements 
Le cédant déclare que le bien bénéficie d’un accès à une voirie équipée en eau, électricité, pourvue d’un 

revêtement solide et d’une largeur suffisante, compte tenu de la situation des lieux. 
Le fonctionnaire instrumentant attire l’attention des parties, au vu des circonstances, sur la nécessité de 

vérifier, sur le site internet du CICC 

(www.klim-cicc.be), la présence de toutes conduites et canalisations souterraines dans le bien, 
notamment en cas de travaux qui seraient réalisés sur le bien. 

RÈGLEMENT GÉNÉRAL SUR LA PROTECTION DE L'ENVIRONNEMENT 
Le cédant déclare que le bien ne fait l’objet d’aucun permis d’environnement. En conséquence, il n’y a pas 

lieu de faire mention de l’article soixante du Règlement Général sur la protection de l’Environnement. 

ETAT DU SOL 
Les données relatives au bien inscrites dans la banque de données de l’état des sols visée à l’article 11 du 

décret du 1er mars 2018 relatif à la gestion et à l’assainissement des sols (DGAS) sont les suivantes : à 
défaut d’avoir pu obtenir l’extrait conforme délivré par la banque de données de l’état des sols tel que visé 

par l’article 31 du décret, le cédant informe le Pouvoir public que le bien objet des présentes est repris en 
couleur blanche avec la mention « pas de résultat » ainsi qu’en atteste le document tiré de la banque de 

données de l’état des sols dont les parties déclarent avoir pris connaissance. 

Le cédant déclare qu’il a informé le Pouvoir public avant la formation de la présente cession, du contenu 
de ce document ce que le Pouvoir public reconnait expressément. 

Le cédant ajoute qu’il ne détient pas d’information supplémentaire susceptible de modifier le contenu de 
ce document. 

Le Pouvoir public déclare qu’il entend assigner au bien la destination suivante : réalisation d’un réseau 

d’assainissement d’eau. 
Le cédant prend acte de cette déclaration mais ne prend aucun engagement relatif à la réalisation de la 

destination projetée pour le bien par le Pouvoir public. En conséquence les parties décident d’exclure 
expressément la réalisation de la destination projetée du champ contractuel. 

Le Pouvoir public reconnait que les obligations visées aux paragraphes 1er et 2 de l’article 31 du décret du 

1er mars 2018 ont été exécutées avant la passation du présent acte et qu’en conséquence, il renonce 
expressément à la possibilité de demander la nullité de la convention dans l’hypothèse visée au 

paragraphe 3 de l’article 31 du décret précité. 
Il est en toute hypothèse relevé que la destination envisagée n’est, conformément à l’article 23 §2 du 

décret du 1er mars 2018, pas soumise à une étude d’orientation préalable. 
Le cédant déclare qu’il n’est pas titulaire des obligations visées à l’article 19 alinéa 1er du décret du 1er 

mars 2018 et qu’aucune décision prise par l’administration sur base de l’article 26 du décret du 1er mars 

précité ne lui a été notifiée. Pour autant que ses déclarations aient été faites de bonne foi, il est exonéré 
vis-à-vis du Pouvoir public de toute charge relative à une éventuelle pollution de sol qui serait constatée 

dans le futur et des éventuelles obligations d’assainissement du sol relatives au bien. 
V.- OCCUPATION - ENTREE EN JOUISSANCE - IMPOTS 

Le cédant déclare que le bien est libre d’occupation. 

Le cessionnaire aura la propriété du bien vendu à dater de ce jour et il en a la jouissance depuis la 
convention sous seing privée signée le 5 janvier 2022 par la Commune de Wanze. 

Le précompte immobilier et les autres impositions quelconques afférents au bien vendu en pleine 
propriété seront à charge du Pouvoir public à partir du premier janvier prochain. 

VI.- PRIX 
La cession est consentie et acceptée sans stipulation de prix. 

VII.- OBLIGATIONS SPECIALES 

A. RELATIVES AUX TRAVAUX 
a. Etat des lieux 

Vingt jours au moins avant le début des travaux, le Pouvoir public ou l’entrepreneur désigné par lui, 
avertira le comparant par lettre recommandée et par pli simple de la date fixée pour l’état des lieux 

contradictoire établi aux frais du Pouvoir public, et le début des travaux. 

À l'issue de ceux-ci, le Pouvoir public fera établir à ses frais, un état des lieux contradictoire et un procès-



 

verbal de fin de travaux. 
b. Sécurité 

Pendant la durée des travaux de pose de la canalisation, le Pouvoir public prendra en charge la pose et le 
maintien d'une clôture temporaire de chantier. De manière générale, toutes les mesures suffisantes et 

adéquates seront mises en place afin de sauvegarder la sécurité des personnes et des biens. 

c. Remise en état 
Après l'exécution des travaux de pose de la canalisation, le Pouvoir public s'engage à remettre en état le 

fonds supérieur du bien ayant fait l'objet d’une servitude principale constituée en sous-sol et de la zone de 
travail. 

Cette remise en état comporte l'enlèvement des terres excédentaires, le nivellement, le damage, 
l'épandage des terres de qualité et d’épaisseur identiques à celle de la couche supérieure enlevée. Elle 

comprend également le réensemencement, la reconstitution des zones engazonnées ou des pâtures par 

l'entrepreneur ainsi que le replacement des clôtures existantes ou leur remplacement si celles-ci ont été 
endommagées. 

Le remplacement des arbres, arbustes, haies et plantations qui pourraient être endommagés ou démolis 
n'est pas visé dans la remise en état. Ce préjudice fait l'objet d'un règlement compris dans l’indemnité 

fixée ci-avant. 

B. RELATIVES A LA CONSTITUTION DES SERVITUDES 
Le cédant s’engage à faire connaître aux nouveaux occupants du fonds servant, quel que soit leur titre, 

les présentes obligations spéciales reprises ci-avant et à informer le Pouvoir public du changement 
d’occupant pour s’assurer du respect desdites obligations par le nouvel occupant. 

Le cédant s'engage, tant pour lui-même que pour ses ayants droit et ayants cause, pour le cas 
d'aliénation à titre onéreux ou gratuit de son droit réel sur le fonds servant, à faire reproduire in extenso, 

dans l'acte constatant cette opération, les points repris au titre B ci-avant, relatifs à la constitution des 

deux servitudes. 
VIII.- DISPOSITIONS FINALES 

FRAIS 
Tous les frais des présentes sont à charge du Pouvoir public. 

DISPENSE D'INSCRIPTION D'OFFICE 

Le cédant déclare dispenser l’Administration générale de la Documentation patrimoniale de prendre 
inscription d'office lors de la transcription du présent acte. 

ELECTION DE DOMICILE 
Pour l'exécution des présentes, le Pouvoir public et le cédant font élection de domicile en leurs bureaux 

respectifs. 

CAPACITÉ DES PARTIES 
Le cédant déclare : 

- qu'il n'a pas déposé de requête en réorganisation judiciaire (dans le cadre de la loi relative à la 
continuité des entreprises) ; 

- qu'il n'est pas en état de cessation de paiement et qu'il n'a pas été déclaré en faillite non clôturée à ce 
jour ; 

- et d'une manière générale qu’il jouit d’une totale et entière capacité juridique et qu’en conséquence, il 

est capable, et n'est pas dessaisi de tout ou partie de l'administration de ses biens. 
Chacune des parties déclare n’être frappée d’aucune restriction de sa capacité de contracter les 

obligations formant l’objet des présentes. 
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IDENTIFICATION - CERTIFICATION 

Le fonctionnaire instrumentant déclare avoir bien identifié les parties aux présentes au vu des documents 
prescrits par la Loi. 

AUTRES DÉCLARATIONS 
Le cédant déclare en outre que le bien ne fait pas l’objet de mesures de restriction au droit de libre 

disposition, notamment clause de réméré, droit d’option, droit de préférence ou de préemption, 
remembrement, mandat hypothécaire etc. 

DÉCLARATIONS PRO FISCO 

Le Pouvoir public sollicite la gratuité de l’enregistrement prévue par l’article 161, 2° du Code des droits 
d’enregistrement et l’exemption du droit d’écriture en vertu de l’article 21, 1° du Code des droits et taxes 

divers. 
DONT ACTE Passé à ..., date que dessus. 

Chaque partie déclare qu’elle a pris connaissance du projet du présent acte au moins 5 jours ouvrables 

avant sa signature. 



 

Après lecture commentée, intégrale en ce qui concerne les parties de l’acte visées à cet égard par la loi et 
partielle des autres dispositions, les comparants, présents ou représentés comme dit est, ont signé avec 

Nous, fonctionnaire instrumentant. 

 

 

 

OBJET N°27. Cession de trois parcelles par la Société wallonne du Logement à la commune - Bas-

Oha - Projet d'acte - approbation 

Vu les travaux de réaménagement de la plaine de jeux de Bas-Oha, quartier Fond du Ry, 

Attendu que la plaine de jeux dont question est implantée sur deux parcelles appartenant toujours à la 
Société wallonne du Logement (SWL), 

Vu la décision de la SWL de céder gratuitement à la commune ces deux parcelles ainsi qu'une troisième 

située au carrefour avec la rue Ch. Bormans à Bas-Oha, 
Vu le projet d'acte nous adressé par le Comité d'Acquisition d'immeubles de Liege, 

Par ces motifs 
Sur proposition du Collège communal 

Après intervention de Mme Faniel 
APPROUVE 

Le projet d'actes ci-dessous: 

" 
CESSION D’IMMEUBLE SANS STIPULATION DE PRIX 

L'an deux mille vingt deux 
Le … 

Nous, Florence DEGROOT, Commissaire au Service Public de Wallonie, Finances, Département des 

Comités d’acquisition, Direction du Comité d’acquisition de LIEGE, en vertu de l’article 116 du Décret-
programme portant sur des mesures diverses liées au budget du 20 décembre 2020 (M.B. 1er mars 2021) 

actons la convention suivante intervenue entre : 
D'UNE PART, 

La société anonyme de droit public « SOCIETE WALLONNE DU LOGEMENT » (anciennement 

dénommée « Société Régionale Wallonne du Logement »), société civile sous forme de société anonyme, 
ayant son siège à Charleroi, rue de l’Ecluse, 21, immatriculée à la BCE sous le numéro 231.550.084, non 

immatriculée à la TVA, 
Constituée par le décret du 25 octobre 1984, abrogé et remplacé par le décret du 29 octobre 1998, 

instituant le code wallon du logement, publié au Moniteur belge du 04 décembre 1998, 
Dont les statuts ont été modifiés pour la dernière fois aux termes de l’assemblée générale extraordinaire 

du 29 juin 2020, dont le procès-verbal a été établi par Maître Philippe Van Cauwenbergh, notaire à 

Châtelineau (Châtelet), publié à l’annexe au Moniteur Belge du 13 août 2020 sous le numéro 20093272. 
Ici représentée par le Commissaire instrumentant en vertu de l’article 111 du Décret-programme portant 

sur des mesures diverses liées au budget du 22 décembre 2021 (M.B. 7 mars 2022) et en exécution de la 
décision du 15 avril 2021. 

Ci-après dénommée « le comparant » ou « le cédant ». 

ET D'AUTRE PART, 
La commune de WANZE, dont les bureaux sont sis à 4520 WANZE chaussée de Wavre 39, 

immatriculée à la Banque Carrefour des Entreprises sous le numéro BCE 0207.337.104 
Ici représentée par le Commissaire instrumentant en vertu de l’article 116 du Décret-programme portant 

sur des mesures diverses liées au budget du 21 décembre 2016 (M.B. 29 décembre 2016) et en exécution 
de la délibération du Conseil Communal du … ;   

Ci-après dénommée « le Pouvoir public » ou « le cessionnaire ».  

EXPOSE PREALABLE 
Par décision du 15 avril 2021, la cédante a marqué son accord quant à la cession à la commune de Wanze 

des parcelles cadastrées section B n°266 D4 d’une superficie de 13 a 09 ca, 266 E4 d’une superficie de 06 
a 51 ca et 266 M4 d’une superficie de 04 a 04 ca, s’agissant d’espaces publics et plaines de jeux sises au 

sein des quartiers de logements créés par la SWL, à charge pour la commune de Wanze de les entretenir 

et les rénover. 
CESSION 

Le cédant cède au cessionnaire, qui accepte, les biens désignés ci-dessous, aux conditions indiquées dans 
le présent acte. 

I.- DESIGNATION DU BIEN 



 

           DESCRIPTION GEOGRAPHIQUE ET CADASTRALE 
WANZE deuxième division  

1. Une parcelle sise au lieu-dit les communes de Bas-Oha, actuellement cadastrée comme terrain- 
plaine de jeux, section B numéro 266 D 4 P 0000 pour une contenance imposable de mille trois 

cent neuf mètres carrés (1.309 m²). 

2. Une parcelle sise au lieu-dit les communes de Bas-Oha, actuellement cadastrée comme terrain, 
section B numéro 266 E 4 P 0000 pour une contenance imposable de six cent cinquante et un 

mètres carrés (651 m²). 
3. Une parcelle sise rue Charles Bormans, actuellement cadastrée comme terrain, section B 

numéro 266 M 4 P 0000 pour une contenance imposable de quatre cent quatre mètres carrés 
(404 m²). 

Ci-après dénommées « le bien ». 

ORIGINE DE PROPRIETE 
Antérieurement, il y a plus de trente ans, les parcelles susdésignées appartenaient à la Société Nationale 

de la Petite Propriété Terrienne, devenue Société Nationale Terrienne, et ce, pour les avoir acquises, pour 
partie, aux termes d’un acte intervenu en date du 8 mars 1966 devant Messieurs Léon DAVID et Georges 

LELEU, respectivement Bourgmestre et secrétaire communal de la commune de Bas-Oha, acte transcrit à 

la conservation des hypothèques de Huy le 30 mars suivant, volume 5705 numéro 43, et pour partie, aux 
termes d’un acte de 14 avril 1967 du notaire Clément GREGOIRE , de Moha, transcrit à la conservation 

des hypothèques de Huy le 9 mai suivant, volume 5800 numéro 10. 
En vertu de l’arrêté royal du 27 juillet 1990, relatif à la dissolution de la Société Nationale Terrienne et au 

transfert de ses missions, biens, droits, obligations à la Région Wallonne, à la région Flamande et à la 
Société du Logement de la Région bruxelloise, publié au Moniteur Belge du 14 Août suivant, les susdites 

parcelles ont été transférées à la Région Wallonne à dater du 1er janvier 1990. 

Par arrêté de l’Exécutif régional wallon du 5 décembre 1991, relatif à la cession des biens immobiliers à la 
Société Régionale Wallonne du Logement, publié au Moniteur Belge du 1 avril 1992, tel que cet arrêté a 

été complété par l’arrêté du Gouvernement Wallon du 26 mai 1994, publié au Moniteur Belge qu 14 juillet 
suivant, La Région wallonne a cédé ces biens à la Société Régionale Wallonne du Logement (devenue-

comme dit ci- -avant- Société Wallonne du Logement), à dater du 1er janvier 1992. 

Aux termes d’un acte reçu par Monsieur Y.Leruth, le 21 mai 2001, commissaire au Comité d’acquisition 
d’immeuble de Liège, transcrit au bureau des hypothèques de Huy le 11 juin suivant, sous le numéro de 

dépôt 03947, la Société Wallonne du Logement, a renoncé, au profit de la société la Petite Propriété 
Terrienne du Pays de Huy au droit d’accession, tel qu’ il est défini par les articles 552 à 564 du code civil, 

et ce, sur une superficie de trois hectares trente-sept ares nonante centiare (3ha 37a 90ca). Par acte du 

27 avril 2006 passé devant le comité d’acquisition de LIEGE, transcrit au bureau sécurité juridique de HUY 
le 08 mai suivant sous la référence 03477, le superficiaire a renoncé à son droit et la Société wallonne du 

Logement a octroyé ce droit de superficie à la SCRL MEUSE CONDROZ LOGEMENT pour les biens repris 
sous 1.- et 2. Par acte du 19 juillet 2022, passé par le commissaire instrumentant, en cours de 

transcription, le superficiaire a renoncé à son droit, 
Le cessionnaire déclare se satisfaire de cette déclaration et n’exiger aucun autre titre qu’une expédition 

des présentes. 

II.- BUT DE LA CESSION 
La cession a lieu pour cause d'utilité publique et plus spécialement en vue de permettre l’entretien et la 

rénovation des espaces publics et plaines de jeux sis sur les parcelles cédées. 
III.- CONDITIONS 

GARANTIE - SITUATION HYPOTHECAIRE 

Le cédant garantit le cessionnaire de tous troubles, évictions ou autres empêchements quelconques. Le 
bien est cédé pour quitte et libre de toutes charges privilégiées et hypothécaires quelconques, tant dans 

le chef du cédant que dans le chef des précédents propriétaires. Si le bien était grevé de pareilles 
charges, le cessionnaire aurait la faculté de se libérer en versant le prix à la Caisse des Dépôts et 

consignations, sans offre préalable ni mise en demeure. Il en serait de même en cas d’opposition au 
paiement. Les frais de retrait de la consignation seraient à charge du cédant. 

SERVITUDES 

Le cessionnaire souffrira toutes les servitudes passives, apparentes ou occultes, continues et discontinues 
qui pourraient grever le bien, et il jouira des servitudes actives, s'il y en a, le tout à ses risques et périls et 

sans que la présente clause puisse donner à qui que ce soit plus de droits que ceux fondés sur titres 
réguliers transcrits et non prescrits ou sur la loi. Le cédant déclare qu’à sa connaissance il n’existe aucune 

servitude qui grève le bien et que lui-même n’en a conféré aucune. 

ETAT DU BIEN - CONTENANCE - BORNAGE 



 

Le bien est cédé dans l'état où il se trouve, bien connu du cessionnaire. Aucune réclamation ne peut être 
élevée du chef d'erreur de désignation ou de contenance, la différence en plus ou en moins, fût-elle 

supérieure au vingtième, faisant profit ou perte pour le cessionnaire. S'il y a lieu, l'abornement du bien 
cédé se fera aux frais du cessionnaire. L'expert désigné par celui-ci fera connaître aux parties, par lettre 

recommandée, le jour et l'heure où il procédera aux opérations de bornage et dressera procès-verbal de 

ces opérations. Un double de ce procès-verbal sera remis à chacune des parties. 
RESERVE 

Tous les compteurs et canalisations qui se trouveraient actuellement dans le bien et qui n'appartiendraient 
pas au comparant ne font pas partie de la cession et sont réservés à qui de droit. 

IV.- OCCUPATION - PROPRIETE - JOUISSANCE - IMPOTS 
Le cédant déclare que le bien est libre d’occupation. Le Pouvoir public aura la propriété du bien à dater de 

ce jour. Il en aura la jouissance à compter du même moment. Il supportera le précompte immobilier et 

toutes autres impositions afférents au bien à partir du premier janvier prochain. 
V.- CESSION A TITRE GRATUIT 

La cession est consentie et acceptée sans stipulation de prix, compte tenu de l’intérêt que trouve le 
cédant dans la réalisation de l’opération. 

VI.- MENTIONS LEGALES 

DECLARATION PRO FISCO 
La cession a lieu pour cause d’utilité publique. Le présent acte est dès lors enregistrable gratuitement par 

application de l’article 161 2° du Code des droits d’enregistrement. 
STATUT ADMINISTRATIF DU BIEN VENDU 

GÉNÉRALITÉS 
Les parties se déclarent informées de ce que chaque bien immeuble est régi par des dispositions de droit 

public qui forment le statut administratif des biens immeubles, et notamment par le Code wallon du 

Développement Territorial, ci-après dénommé le « CoDT », disponible via internet sur le site de la DGO-4, 
dans sa coordination officieuse. 

a) Obligations réciproques des parties 
• De façon générale, le vendeur s’engage à informer la partie acquéreuse des principaux éléments 

constitutifs du statut administratif du bien vendu, en ce qu’ils sont a priori susceptibles d’influencer 

significativement la valorisation apparente du bien et de déterminer le consentement de la partie 
acquéreuse. 

• Parallèlement, la partie acquéreuse se déclare avertie de ce qu’elle ne peut demeurer passive, tant par 
rapport aux informations qui lui sont communiquées – par le vendeur ou par l’intermédiaire professionnel 

chargé de la vente - que par rapport à celles qu’il lui faut rechercher en fonction de son projet. 

Ainsi, la partie acquéreuse reconnaît avoir été informée avant la signature de la présente convention : 
- de l’opportunité de recueillir de son côté, antérieurement aux présentes, tous renseignements sur la 

situation urbanistique du bien présentement vendu et sur son environnement. 
- de l’importance de vérifier personnellement, en s’adressant au service de l’urbanisme de la commune où 

se situe le bien : 
. la conformité du bien vendu ou des travaux qui ont ou auraient été effectués depuis le jour de sa 

construction, avec les permis délivrés par les autorités compétentes ; 

. la possibilité d’affecter administrativement le bien au projet qu’il lui destine. 
• Interpellée sur la nature de son projet, la partie acquéreuse n’a pas souhaité dire à ce stade quelle 

destination elle envisageait de réserver au bien. 
A défaut d’indication particulière, la partie acquéreuse est présumée vouloir maintenir la destination 

antérieure du bien et ses caractéristiques principales. 

• Les informations fournies par le vendeur sont communiquées sous la limite de sa connaissance des 
lieux. Le vendeur déclare à cet égard qu'il n'a jamais occupé, ni exploité le bien et ne dispose pas de 

connaissances techniques personnelles relatives à son statut. 
• Tous les permis, autorisations et déclarations quelconques relatifs au bien et/ou à son exploitation dont 

la cession est permise seront réputés transmis ce jour à la partie acquéreuse. Le vendeur s’engage à 
prêter toute l’assistance nécessaire à la partie acquéreuse pour accomplir les formalités nécessaires à 

l’exécution de ces cessions ou à leur opposabilité, ou à les accomplir lui-même dans la mesure où de telles 

formalités devraient réglementairement être accomplies par le vendeur. 
b) Voie d’accès à l’information 

• Il est rappelé aux parties : 
- que ce n’est que dans l’hypothèse où les informations à mentionner par le vendeur ne peuvent être 

fournies par celui-ci, qu’elles sont demandées aux administrations intéressées, conformément à l’article 

D.IV.105 du CoDT ; 



 

- que dans l’attente de la mise en oeuvre des voies d’informations prévues par le CoDT, le certificat 
d’urbanisme offre à la partie acquéreuse la possibilité de disposer d’une information relative au statut 

urbanistique du bien ; 
- que les sites internet de la Région wallonne (DGO4-SPW-Aménagement et Urbanisme-Géomatique-

Applications WebGIS et WalOnMap) permettent de disposer, avec un degré de précision imparfait, 

d’informations à propos du statut administratif des immeubles ; 
- que certaines informations peuvent également être obtenues, de manière ponctuelle, en levant un 

certificat hypothécaire sur le bien ; 
• Le commissaire instrumentant rappelle ce qui suit a propos de son intervention : 

- son obligation d’information s'exerce subsidiairement à celle du vendeur 
- elle intervient dans les limites des voies d’accès a l’information et autres sources d’information, 

disponibles ; 

- elle ne porte ni sur les questions juridiques excentrées du contrat immobilier, ni sur les aspects 
impliquant des constatations de nature technique à propos desquelles les parties sont invitées à se 

tourner vers des professionnels spécialisés 
SITUATION URBANISTIQUE DU BIEN 

• Conformément à l’article D.IV.99 et 100 du CoDT, le cédant déclare, à propos du bien prédécrit, qu’à sa 

connaissance : 
- les prescriptions du plan de secteur, y compris la zone, la carte d’affectation des sols, les tracés, les 

périmètres, les mesures d’aménagement et les prescriptions supplémentaires applicables, sont les 
suivantes : 

. plan de secteur : le bien est situé en zone d’habitat à caractère rural au plan de secteur de HUY 
WAREMME adopté par Arrêté de l’Exécutif Régional Wallon du 20 novembre 1981 et qui n’a pas cessé de 

produire ses effets pour le bien précité. 

- le bien n’est pas soumis, en tout ou en partie, à l’application d'un guide régional d’urbanisme ; 
- le bien n’est pas concerné par un projet de plan de secteur ; 

- le bien est visé par un schéma de développement communal; 
- le bien est visé par un guide communal d'urbanisme; 

- le bien n’est pas soumis au droit de préemption ni repris dans les limites d’un plan d’expropriation. 

- le bien n’est pas repris dans le plan relatif à l’habitat permanent. 
- le bien est sis en zone d’assainissement collectif. 

Le cédant confirme l'information reprise ci-dessous, au vu du courrier reçu de la commune de WANZE en 
date du 1er décembre 2021, et dont les parties reconnaissent avoir reçu copie. 

MESURES DE RÉHABILITATION, DE SAUVEGARDE OU DE CLASSEMENT 

• Conformément à l’article D.IV 99 et 100 du CoDT, le vendeur déclare, à propos du bien prédécrit, qu’à 
sa connaissance : 

- le bien n’est pas situé dans un des périmètres de site à réaménager, de réhabilitation paysagère et 
environnementale, de remembrement urbain, de revitalisation urbaine ou de rénovation urbaine visés 

respectivement aux articles D.V.1, D.V.7, D.V.9, D.V.12 ou D.V.13 du CoDT ; 
- le bien n’est ni classé ni situé dans une zone de protection d’un immeuble classé ni repris sur une liste 

de sauvegarde. 

- le bien n’est pas localisé dans une zone figurant sur la carte du zonage archéologique ou dans un site 
repris à l’inventaire du patrimoine archéologique visés à l’article 233 du même code (faible présomption 

ou présomption indéterminée) ; 
RISQUES NATURELS – ALÉAS D’INONDATIONS – NATURA 2000 

• Conformément à l’article D.IV.99 et 100 du CoDT, le vendeur déclare, à propos du bien prédécrit, qu’à 

sa connaissance : 
- le bien n’est pas exposé à un risque d’accident majeur, à un risque naturel ou à une contrainte 

géotechnique majeure tels que l'inondation comprise dans les zones soumises à l'aléa d'inondation au 
sens de l'article D.53 du Code de l'eau, l'éboulement d'une paroi rocheuse, le glissement de terrain, le 

karst, les affaissements miniers, affaissements dus à des travaux ou ouvrages de mines, minières de fer 
ou cavités souterraines ou le risque sismique ; 

- il n’est pas situé dans une réserve naturelle domaniale ou agréée, une réserve forestière ou dans un site 

Natura 2000 ; il ne comporte pas de cavité souterraine d’intérêt scientifique ou de zone humide d’intérêt 
biologique ; 

 PERMIS - CERTIFICATS 
• Conformément à l’article D.IV.99 du CoDT, le vendeur déclare, à propos du bien prédécrit, qu’à sa 

connaissance : 



 

- le bien n’a pas fait l’objet de permis de bâtir ou d’urbanisme délivré après le 1er janvier 1977, à 
l’exception d’un permis 874.1.6515; 

- le bien ne fait l’objet ni d’un permis de lotir ou permis d’urbanisation, ni d’un permis de bâtir, d’un 
permis d’urbanisme (permis simple, permis de constructions groupées, permis unique ou permis intégré) 

délivré après le premier janvier mil neuf cent septante-sept, ni d’un certificat d’urbanisme numéro 1 ou 

numéro 2 en vigueur, ni d’un certificat de patrimoine. 
- s’agissant de la situation existante, sans préjudice du droit pour la partie acquéreuse de postuler 

l’annulation du contrat immobilier dans le cadre d’un procès civil ou pénal en raison d’une infraction 
urbanistique (art. D.VII.24), il n’a pas réalisé des actes et travaux constitutifs d’une infraction en vertu de 

l’article D.VII.1, – de sorte qu’aucun procès-verbal de constat d’infraction n’a été dressé –, et garantit la 
conformité urbanistique du bien dans les limites requises par la loi, 

- s’agissant de la situation future et sous réserve d’éventuelles obligations souscrites dans le volet civil de 

l’acte authentique, il ne prend aucun engagement quant au projet de la partie acquéreuse. 
• Le vendeur déclare encore : 

- n’avoir connaissance d’aucune infraction en matière d’urbanisme concernant le bien vendu. 
- que les constructions ou aménagements qui auraient été réalisés de son chef l’ont été, le cas échéant, 

après autorisation des autorités compétentes. 

INFORMATIONS COMPLÉMENTAIRES PRESCRITES PAR L’ARTICLE D.IV.99 DU CODT : 
Sans préjudice à ce qui a été dit ci-avant, il est rappelé aux parties : 

1° qu’il n’existe aucune possibilité d'effectuer sur le bien aucun des travaux et actes visés à l'article D.IV.4 
du CoDT, à défaut d’avoir obtenu un permis d’urbanisme ; 

2° qu’il existe des règles relatives à la péremption des permis ; 
3° que l’existence d’un certificat d’urbanisme ne dispense pas de demander et d’obtenir le permis requis. 

 ENVIRONNEMENT – GESTION DES SOLS – DÉCRET SEVESO 

a) Décret sur le Permis d’Environnement (PE) 
• Le vendeur déclare que le bien n’abrite aucun établissement soumis à permis d’environnement (classe I 

ou II), anciennement « permis d’exploiter », ou à déclaration environnementale de classe III (par 
exemple, citerne à mazout d’au moins 3000 litres, citerne à gaz d’au moins 300 litres, …) sauf permis di 

17/07/2019 unité d’épuration individuelle 

b) GESTION ET ASSAINISSEMENT DES SOLS 
État du sol – Décret wallon du 1er mars 2018 relatif à la gestion et à l’assainissement des sols 

• Information disponible 

L’extrait conforme de la Banque de donnée de l’état des sols (BDES), numéroté 10459082, délivré moins 
d’un an à dater des présentes, énonce ce qui suit concernant la parcelle cadastrée objet des présentes : 

« Cette parcelle n’est pas soumise à des obligations au regard du décret sols ». 

Le comparant déclare qu’il a informé le Pouvoir public, avant la formation du contrat de cession, du 
contenu du ou des extrait(s) conforme(s). 

Le Pouvoir public reconnaît qu’il a été informé du contenu de l’extrait conforme. 

• Déclaration de non-titularité des obligations 
Le comparant confirme, au besoin, qu’il n’est pas titulaire des obligations au sens de l’article 2, 39° du 

Décret du 1er mars 2018 relatif à la gestion et à l’assainissement des sols – ci-après dénommé « Décret 
sols wallon » -, c’est-à-dire responsable d’une ou plusieurs obligations énumérées à l’article 19, alinéa 1er 

dudit décret, lesquelles peuvent consister, selon les circonstances, en une phase d’investigation, 

matérialisée par une ou deux études (orientation, caractérisation ou combinée) et une phase de 
traitement de la pollution, consistant en un projet d’assainissement, des actes et travaux 

d’assainissement, des mesures de suivi et des mesures de sécurité au sens du Décret sols wallon. 

•  Déclaration de destination non contractualisée 
a) Destination 

Interpellé à propos de la destination qu’il entend assigner au bien objet des présentes, le Pouvoir public 

déclare qu’il entend l’affecter à l’usage suivant : « espace public ». 
b) Portée 

Le comparant prend acte de cette déclaration. 
S’il y a lieu, par dérogation aux stipulations reprises parmi les conditions générales, le comparant déclare 

qu’il ne prend aucun engagement, de quelque nature que ce soit, à propos de l’état du sol et que le prix 
de la cession a été fixé en considération de cette exonération, sans laquelle il n’aurait pas contracté, ce 

que le Pouvoir public accepte expressément. En conséquence, seul le Pouvoir public devra assumer les 

éventuelles obligations d’investigation et, le cas échéant, de traitement, en ce compris toutes mesures de 
sécurité et de suivi au sens des articles 2, 15° et 16° du Décret sol wallon, qui pourraient être requises en 

raison de l’usage qu’il entend assigner au bien. 



 

Le Pouvoir public est avisé de ce que pareilles mesures peuvent inclure, en l’absence d’assainissement, 
des restrictions d’accès, d’usage et d’utilisation. 

• Information circonstanciée 

Le comparant déclare, sans que le Pouvoir public exige de lui des investigations préalables, qu’il ne 
détient pas d’information supplémentaire susceptible de modifier le contenu du ou des extrait(s) 

conforme(s). 

• Renonciation à nullité 

Le Pouvoir public reconnaît que le comparant s’est acquitté des obligations d’information postérieurement 
à la formation de la cession. 

Pour autant, il consent irrévocablement à renoncer expressément à postuler la nullité de la convention et, 
sous le bénéfice de la sincérité des déclarations du comparant, requiert formellement le commissaire 

instrumentant d’authentifier la cession. 
c) Décret Seveso 

Le vendeur déclare ne pas avoir connaissance de ce que le bien cédé soit repris dans ou à proximité d’un 

des périmètres visés à l’article D.IV.57 du CoDT susceptibles de conditionner lourdement, voire 
d’hypothéquer toute délivrance d’autorisation administrative (permis d’urbanisme, permis de lotir 

c) Décret Seveso 
Le vendeur déclare ne pas avoir connaissance de ce que le bien cédé soit repris dans ou à proximité d’un 

des périmètres visés à l’article D.IV.57 du CoDT susceptibles de conditionner lourdement, voire 

d’hypothéquer toute délivrance d’autorisation administrative (permis d’urbanisme, permis de lotir,…). 
D.I.U.(dossier d’intervention ultérieure) 

Interrogé par le Commissaire soussigné sur l’existence d’un dossier d’intervention ultérieure afférent au 
bien cédé décrit ci-dessus, le vendeur a répondu par la négative et a confirmé que, depuis le 1er mai 

2001, aucun entrepreneur n’a effectué, relativement au dit bien, de travaux nécessitant l’établissement 
d’un dossier d’intervention ultérieure conformément à l’arrêté royal du 25 janvier 2001 concernant les 

chantiers temporaires ou mobiles. 

VII.- DISPOSITIONS FINALES 
DISPENSE D'INSCRIPTION D'OFFICE 

Le cédant déclare dispenser l’Administration générale de la Documentation patrimoniale de prendre 
inscription d'office lors de la transcription du présent acte. 

FRAIS 

Tous les frais généralement quelconques auxquels les présentes donneront ouverture sont à charge du 
cessionnaire. L’opération étant réalisée pour cause d’utilité publique, l’article 161 2° du code des droits de 

l’enregistrement s’applique. 
Election de domicile 

Pour l’exécution des présentes, élection de domicile est faite par les parties en leur siège et domiciles 
respectifs sus indiqués. 

Certificat identité et état civil 

Conformément au prescrit de la loi hypothécaire, le Commissaire instrumentant certifie l’exactitude des 
mentions relatives à l’identification des parties au vu du registre national des personnes physiques et/ou 

personnes morales et du Moniteur Belge, dont l’indication du numéro d’identification dans les présentes a 
fait l’objet de leur accord exprès. 

Portée de l’acte authentique 

Les parties déclarent en outre que le présent acte exprime exactement leur volonté commune et 
définitive, et ce, même si les clauses et conditions de celui-ci dérogent à ce qui avait été convenu 

antérieurement entre elles. 
DECLARATIONS EN MATIERE DE CAPACITE 

Les parties déclarent: 

- qu'ils n'ont à ce jour déposé aucune requête en règlement collectif de dettes dont la décision 
d’admissibilité rendrait indisponible son patrimoine ; 

- qu'ils ne sont pourvus ni d'un administrateur provisoire ni d'un conseil judiciaire ou d'un curateur ; 
- qu'ils n'ont pas déposé de requête en concordat judiciaire ou en réorganisation judiciaire; 

- qu'ils ne sont pas en état de cessation de paiement et qu'ils n'ont pas été déclarés en faillite non 
clôturée à ce jour ; 

- et d'une manière générale, qu'ils ne sont pas dessaisis de tout ou partie de l'administration de leurs 

biens. 
AUTRES DECLARATIONS 



 

Le cédant déclare que le bien ne fait pas l’objet de mesures de restriction au droit de libre disposition, 
notamment clause de réméré, droit d’option, droit de préférence ou de préemption, remembrement, 

mandat hypothécaire, etc. 
Dont acte. 

Passé et signé à … 

Les parties nous déclarent qu'elles ont pris connaissance du projet du présent acte, au moins cinq jours 
ouvrables avant la signature des présentes. 

Et après lecture commentée, intégrale en ce qui concerne les parties de l'acte visées à cet égard par la loi, 
et partiellement des autres dispositions, les parties ont signé, ainsi que nous, Commissaire instrumentant. 

 

 

 

OBJET N°28. Règlement communal relatif à l'octroi d'une aide au relogement en faveur des 

ménages sinistrés des inondations de juillet 2021 - Approbation - Prolongation 

Vu l’article 20 de la loi spéciale du 8 août 1980 de réformes institutionnelles ; 
Vu le Code wallon de l’habitation durable, en particulier ses articles 2 et 7 bis ; 

Vu le décret du Parlement wallon du 17 décembre 2020 contenant le budget général des dépenses de la 
Région wallonne pour l’année budgétaire 2021 ; 

Vu l'arrêté du Gouvernement wallon du 26 septembre 2019 portant règlement du fonctionnement du 

Gouvernement ; 
Vu l'arrêté du Gouvernement wallon du 13 septembre 2019 fixant la répartition des compétences entre les 

Ministres et réglant la signature des actes du Gouvernement ; 
Vu l’avis de l’Inspection des finances du 25 juillet 2021 ; 

Vu la Décision du Gouvernement wallon du 20 juillet 2021 intitulée « Aide exceptionnelle au relogement 

des personnes sinistrées suite aux inondations du mois de juillet 2021 » ; 
Vu la Décision du Gouvernement wallon du 26 juillet 2021 intitulée « Aide exceptionnelle au 

relogement des personnes sinistrées suite aux inondations du mois de juillet 2021 – Modalités d’octroi et 
bénéficiaires de la première tranche de 27 millions » ;Vu la décision du Gouvernement wallon du 9 

décembre 2021 octroyant une nouvelle aide exceptionnelle de 25 millions d’euros aux communes de 

catégorie 1 et 2 pour l’aide au (re)logement des familles sinistrées ;Considérant que la Commune de 
Wanze a bénéficié de cette seconde aide ;Considérant le droit constitutionnel à un logement décent ; 

Vu le règlement communal relatif à l'octroi d'une aide au relogement en faveur des ménages 
sinistrés des inondations de juillet 2021 adpoté par le Conseil communal en date du 26 avril 2022 ; 

Considérant que, par ce règlement, une aide financière est accordée au ménages sinistrés qui en 
font la demande ; que cette aide aux ménages wanzois est financée par l'aide exceptionnelle octoyée par 

la Région Wallonne ;Vu le courrier du Ministre Collignon du 17 mai 2022 ;Considérant que, dans ce 

courrier, le Ministre fait part de la décision du 12 mai 2022 du Gouvernement wallon de postposer au 31 
mars 2023 la date d'éligibilité des dépenses admissibles dans le cadre de l'aide exceptionnelle au 

relogement des personnes sinistrées suite aux inondations du mois de juillet 2021 ;Considérant qu'une 
dizaine de demandes d'aide ont été introduites par des ménages wanzois ; que la plupart d'entre elles 

l'ont été après le 15 août 2022 ; qu'il apparait que plusieurs ménages souhaitent également solliciter une 

aide mais ne seraient pas en mesure d'introduire une demande en temps utiles, à savoir pour le 15 
septembre 2022 ;Considérant que, pour permettre aux ménages wanzois concernés de bénéficier de cette 

aide, il y a lieu de postposer également la date limite d'introduction de leur demande ; qu'il y a convient 
donc d'adapter le règlement communal en ce sens ; 

Vu le règlement UE 2016/679 du parlement européen et du Conseil du 27 avril 2016 relatif à la protection 
des personnes physiques à l'égard du traitement des données à caractère personnel (RGPD) notamment 

son article 6.1.e (traitement est nécessaire à l'exécution d'une mission d'intérêt public ou relevant de 

l'exercice de l'autorité publique dont est investi le responsable du traitement) ; 
Considérant les informations relatives au RGPD : 

• Responsable de traitement : la Commune de Wanze ; 

• La finalité du traitement : octroi d’une aide au relogement aux ménages dont le logement a été 

sinistré lors des inondations de juillet 2021 ; 

• Données collectées : données d’identification et données bancaires ; 

• Durée de conservation : durée maximale de 1 an ; 

• Méthode de collecte : déclaration du citoyen sur base du formulaire ; 



 

• Communications des données : les données ne seront communiquées qu’à des tiers 

autorisés par ou en vertu de la loi, notamment en application de l’article 327 du code 
des impôts sur les revenus, ou à des sous-traitants du responsable de traitement. 

Sur la proposition du Collège communal, 
A l'unanimité 

ARRÊTE :  

Règlement communal relatif à l'octroi d'une aide au relogement en faveur des ménages 
sinistrés des inondations de juillet 2021 

Article 1. Principe 
Suite aux inondations qui ont touché la commune en juillet 2021, la Commune de Wanze octroie une aide 

au relogement aux ménages dont le logement a été sinistré. 
Article 2. Bénéficiaires  

Est éligible tout ménage qui remplit la condition de « sinistré ». 

Remplissent la condition de sinistré les ménages domiciliés dans une habitation identifiée comme sinistrée 
par la commune sur base des évaluations effectuées par les autorités compétentes, notamment la 

Commune et le Gouverneur de province. 
Cette évaluation vise dans la mesure du possible à inclure tous les ménages dont l’habitation dans 

laquelle ils sont domiciliés a été endommagée directement par les inondations et à ne pas inclure les 

ménages qui n’ont subi que des conséquences indirectes de ces inondations, telles que coupures de gaz 
ou électricité. 

Article 3. Montant de l’aide au relogement 
Le montant de l’aide au relogement est fixé à 2.000,00 euros maximum par ménage, majoré de 500,00 

euros par enfant à charge. 
Celle-ci ne pourra toutefois pas dépasser le coût de la ou des dépenses engagées par le sinistré, en 

tenant compte de l’intervention de l’assurance. 

Article 4. Dépenses éligibles 
L’aide au relogement sera allouée aux ménages sinistrés afin de couvrir les dépenses éligibles à la 

subvention régionale et visant à permettre le relogement du ménage suite aux inondations du mois de 
juillet 2021, notamment : 

1. Toute dépense permettant d’aider les ménages sinistrés en vue de leur permettre de rester ou 

réintégrer leur logement ; 
2. Les frais liés à l’achat de petits ou gros électroménagers détruits (logement occupable) ; 

3. Les frais liés à l’acquisition ou à la location de systèmes de chauffage d’appoint, de 
déshumidificateurs ou de systèmes permettant de lutter contre les conséquences néfastes de 

l’humidité dans les logements ;  

4. Le différentiel de loyer (différence entre le nouveau loyer et le loyer payé précédemment pour 
le logement sinistré). Pour les personnes qui sont propriétaires du logement sinistré, il s’agira 

de la différence entre le loyer du bien loué et le montant des charges de l’emprunt. En cas 
d’absence d’emprunt, l’intégralité du loyer pourra être pris en compte. 

5. Les frais liés à la location ou l’acquisition de tout type de matériel visant à la sécurisation du 
logement impacté par les inondations ; 

6. Les frais liés au gardiennage des logements privés sinistrés afin d’éviter les actes de vandalisme 

; 
7. Les frais d’expertises relatifs à la salubrité, stabilité des logements ; 

8. La prise en charge de location de biens collectifs et/ou touristiques, frais induits par la 
réquisition de logements, … en vue de reloger des ménages (le logement adapté à la taille de la 

famille à reloger) ; 

9. Les frais liés à l’acquisition ou la location de logements modulaires déplaçables ; 
10. Les frais liés à toute autre mesure d’urgence rendue nécessaire pour le relogement des 

personnes ou le maintien dans leur logement dans des conditions décentes ; 
11. Les frais liés au soutien psychologique des personnes sinistrées. 

Article 5. Dépenses non-éligibles 
Les dépenses qui sont déjà couvertes intégralement par l’assurance ne peuvent pas être prises en compte 

pour l’octroi de la présente aide. 

En cas d’intervention partielle de l’assurance, seule la différence entre la/les dépense(s) effectuée(s) par 
le sinistré en vue du relogement et l’intervention de l’assurance sera prise en compte. 

Les dépenses déjà couvertes par une aide ou un subside quelconque. 
Les dépenses non éligibles à la subvention régionale relative au relogement. 

Article 6. Recevabilité de la demande 



 

Pour être recevable, la demande d’aide au relogement doit être introduite par le demandeur (ménage 
sinistré) au moyen d’un formulaire dont le modèle figure en annexe du présent règlement. 

La demande doit parvenir au Service Logement pour le 1er mars 2023 au plus tard : 
- par mail à l’adresse suivante : aide.logement.inondations@wanze.be avec accusé de réception ; 

- par remise directe au Service Logement, chaussée de Wavre, 39 à 4520 Wanze, contre accusé de 

réception. 
Pour être recevable, le formulaire de demande doit obligatoirement être accompagné des documents 

suivants : 
 - une copie des documents probants permettant d’établir le montant de la/des dépense(s) à couvrir 

(facture, bail, …) ; 
- un document probant permettant d’établir le montant de l’intervention de l’assurance pour 

cette/ces dépense(s) OU une attestation sur l’honneur s’il n’est pas possible de remettre un 

document probant de la compagnie d’assurance ; 
La commune se réserve le droit de vérifier les informations transmises. 

Article 7. Analyse des demandes et limites budgétaires 
Après vérification de la recevabilité et des conditions d’octroi par les services de l’administration, les 

demandes seront soumises à l'approbation du Collège Communal. 

La prime sera octroyée après l’approbation de la modification budgétaire requise et dans la limite du 
crédit inscrit à cet effet au budget communal de l’exercice 2022. 

Article 8. Liquidation de l’aide et dettes envers la commune 
Le montant de l’aide sera versé sur le numéro de compte bancaire du bénéficiaire renseigné sur le 

formulaire de demande. 
Si le ménage est redevable de montants envers la Commune de Wanze, le montant dû sera déduit du 

montant de l’aide. 

L’aide au relogement est accordée une seule et unique fois par ménage sinistré. 
Article 9. Fraude 

Sans préjudice de toute autre voie d’action, le demandeur qui aura communiqué de manière frauduleuse 
des informations fausses ou inexactes, sera tenu de restituer le montant octroyé. 

Article 10. Publication et entrée en vigueur 

Le présent règlement abroge et remplace le règlement du 26 avril 2022. 
Il entrera en vigueur le jour de sa publication, conformément aux articles L1133-1 et L1133-2 du Code de 

la démocratie locale et de la décentralisation. 
Article 11. Protection des données à caractère personnel 

Les données à caractère personnel récoltées et traitées dans le cadre de l’application du présent 

règlement le sont par les personnes, pour les finalités, pour une durée et selon les méthodes définis ci-
après : 

• Responsable de traitement : la Commune de Wanze, Chaussée de Wavre 39 à 4520 Wanze ; 

• Délégué à la protection des données : dpo@wanze.be 

• La finalité du traitement : octroi d’une aide au relogement aux ménages dont le logement a été 

sinistré lors des inondations de juillet 2021 ; 

• Données collectées : données d’identification et données bancaires ; 

• Durée de conservation : durée maximale de 1 an ; 

• Méthode de collecte : déclaration du citoyen sur base du formulaire ; 

• Communications des données : les données ne seront communiquées qu’à des tiers autorisés 
par ou en vertu de la loi, notamment en application de l’article 327 du code des impôts sur les 

revenus, ou à des sous-traitants du responsable de traitement 

• Les droits suivants sont garantis conformément à la réglementation en matière de protection 
des données : 

◦ le droit à l’information et à la transparence à la fois spontanée et à la demande ; 

◦ le droit de consultation ou droit d’accès ; 
◦ le droit de rectification ou de correction ; 

◦ le droit à l’oubli et à l’effacement des données ; 
◦ le droit au libre consentement et au retrait du consentement donné ; 

◦ le droit d’opposition général et/ou à la prospection ou au marketing direct ; 
◦ le droit à la limitation du traitement ; 

◦ le droit au transfert ou à la portabilité des données ; 

◦ le droit de ne pas faire l’objet d’une décision automatisée ; 
◦ le droit de vous voir notifier les failles de sécurités qui vous concernent le cas échéant. 

mailto:aide.logement.inondations@wanze.be
mailto:dpo@wanze.be


 

• Si une violation de la réglementation en vigueur est suspectée concernant le traitement des 

données personnelles, une réclamation peut être déposée ou un recours introduit auprès de 
l’autorité de contrôle et de protection des données. Le DPO de la Commune de Wanze peut 

également être saisi. 

 

 

 

OBJET N°29. Plan piscine - Rénovation de la piscine de Wanze - Sollicitation du prêt CRAC - 

Décision  

Vu le décret du 23 mars 1995 portant création du Centre Régional d’Aide aux Communes, 

Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation et ses modifications ultérieures; 
Vu l’approbation par le Conseil, en date du 31/05/202 des termes de la convention particulière Plan 

Piscines relative au projet d’investissements "Rénovation de la piscine communale de Wanze d’un montant 

maximal de 1.519.064,88,76 €,dont 759.532,44 € afin d’assurer le financement de la subvention pour 
l’investissement prévu par la décision du Gouvernement wallon du 16/12/2020, et dont 759.532,44 € de 

prêt à taux 0 ; 
Vu la mise à disposition, par le Centre régional d’Aide aux Communes, de l’acompte de la part subsidiée 

prévue par la décision du Gouvernement wallon du 16/12/2020 ; 
Considérant que vu l'état d'avancement du chantier, il est nécessaire de solliciter la totalité du prêt à taux 

0 afin de financer les travaux ; 

Par ces motifs, 
A l'unanimité 

Décide 
Article 1er : De solliciter la totalité du prêt à taux 0, d’un montant de 759.532,44 € ; 

Article 2 : D'en informer par courrier le Centre régional d’Aide aux Communes. 

 

 

 

OBJET N°30. Dépense urgente - Installation d'un groupe électrogène à l'administration communale 

- Prise d'acte 

 

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, et ses modifications ultérieures, notamment 

l'article L1222-3 §1er al 2 relatifs aux compétences du Collège communal en cas d'urgence impérieuse ; 
Considérant que l’installation informatique de la commune est actuellement secourue par un UPS en cas 

de panne de courant ; 
Considérant que seuls les éléments essentiels sont reliés à l’UPS notamment les serveurs informatiques, la 

téléphonie, le centre de crise, la connexion internet pour le système anti-noyade, … : 

Considérant que suite aux nombreuses pannes de courant sur le réseau électrique, une partie des 
batteries ont été endommagées et ne sont donc plus fonctionnelles ; 

Considérant que dès lors, la durée de fonctionnement de l’UPS est réduite à quelques dizaines de minutes 
au lieu de deux heures ; 

Considérant qu’il est dès lors nécessaire de trouver une solution pour garantir la sécurité de l’alimentation 
électrique de l’installation informatique ; 

Considérant qu’il y a donc urgence impérieuse résultant d’évènement imprévisible ; 

Considérant qu’après une étude du marché, il s’avère que les délais de livraison pour les batteries de 
remplacement sont actuellement de plusieurs mois ; 

Considérant qu’il est dès lors nécessaire de trouver une solution plus rapide ; 
Considérant que suite à l’étude de marché, l’achat d’un groupe électrogène permettrait de répondre aux 

besoins d’alimentation électrique des installations informatiques de la commune en cas de panne de 

courant ; 
Considérant que les délais de livraison pour un groupe électrogène sont plus courts que ceux pour la 

fourniture de batterie ; 
Vu l'urgence impérieuse et conformément à l'article L1222-3 §1er al 2, le Collège communal en sa séance 

du 26 juillet 2022 a arrêté les conditions et le mode de passation pour le marché public “Installation d'un 

groupe électrogène à l'administration communale” annexé à la présente décision et faisant partie 
intégrante de celle-ci 

Par ces motifs ; 
D E C I D E : à l'unanimité, 



 

Article unique : De prendre acte de la décision du Collège communal du 26 juillet 2022 annexé à la 
présente décision. 

 

 

 

OBJET N°31. Recours en annulation auprès du Conseil d'Etat à l'encontre de l'arrêté ministériel de 

tutelle du 10 janvier 2022 approuvant l’arrêté du gouverneur de la Province de Liège du 13 

décembre 2021 - Décision d'ester en justice - Ratification 

Vu la loi du 31 décembre 1963 sur la protection civile tel que modifié par la loi du 14 janvier 2013 qui 

stipule en son article 10, §3 que « la commune-centre d’un groupe régional participe aux frais des 
services incendie pour une quote-part des frais admissibles, fixée par le Gouverneur en fonction des 

circonstances régionales et locales en tenant compte , principalement, du chiffre de la population et du 
revenu cadastral » ; 

Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation et ses modifications ultérieures et 

notamment son article L1242-1 al.2 (ester en justice) ; 
Vu l'arrêté du Gouverneur de la Province de Liège du 28 août 2018 fixant la redevance incendie 2015 

(frais admissibles 2014) pour la Commune de WANZE à 748.215,29€ ; 
Vu qu'en date du 9 février 2018 la ville de Huy a introduit un recours non suspensif au Conseil d'Etat à 

l'encontre des décisions prise pour sa Ville par le Gouverneur ; 
Vu l'arrêt du 8 janvier 2021 rendu par le Conseil d'Etat donnant raison à la Ville de Huy et annulant la 

redevance incendie de 2015. La répartition des frais 2014 soulève une violation de la loi du 31 décembre 

1963 sur la Protection civile (absence de prise en compte des revenus cadastraux des immeubles non 
imposables en vertu de l'article 253,3°, du CIR 1992 (écoles, CPAS, administrations communales, etc.) et 

ne correspondait donc pas au "revenu cadastral global" visé par la loi ; 
Vu le courrier du Gouverneur de la Province de Liège du 25 mars 2021 proposant de fixer le nouveau 

montant de la redevance incendie mise à charge pour la Commune de Wanze pour l'année 2015 à 

967.859,47€ (+219.644,19€) sur base d'un recalcul pour tous les membres de la zone ; 
Vu l'avis défavorable émis par le Conseil communal de Wanze en date du 3 mai 2021 concernant ce 

courrier du Gouverneur de la Province de Liège 
Vu le courrier du Gouverneur de la Province de Liège du 10 juin 2021 reçu le 16 juin 2021 dans lequel 

celui-ci décide de ne pas tenir compte de cet avis et fixe un nouveau montant de la redevance devant être 

supportée par la Ville de Wanze dans le cadre de la redevance incendie 2015 (frais admissibles 2014) 
Considérant que la Commune de Wanze n'est pas d'accord avec l'interprétation du Gouverneur de la 

Province de Liège et qu'elle a dès lors introduit un recours au Conseil d'Etat dirigé contre l’arrêté du 
Gouverneur de Liège, adopté à une date inconnue, fixant le montant de la redevance devant être 

supportée par la Ville de Wanze dans le cadre de la redevance incendie 2015 (frais admissibles 2014) telle 
que modifiée suite au recours de la Ville de Huy devant le Conseil d’Etat et refusant de tenir compte de 

l’avis défavorable motivé émis par la Ville de Wanze. 

Vu le courrier du Gouverneur de la Province de Liège du 1er septembre 2021, reçu le 9 septembre 2021, 
qui propose de nouveau de fixer un nouveau montant de la redevance incendie pour la Commune pour 

l'année 2015 suite à la prise en compte des arriérés de non-valeurs de droits constatés non-perçus du 
service ordinaire pour la commune de Hamoir ; le nouveau montant pour la redevance incendie mis à 

charge pour la commune de Wanze étant dorénavant fixé à 966.794,60€ (-1.064,87€). 

Vu l'avis défavorable émis par le Conseil communal de Wanze en date du 25 octobre 2021 concernant ce 
courrier du Gouverneur de la Province de Liège ; 

Vu le courrier du Gouverneur de la Province de Liège du 22 novembre 2021 reçu le 29 novembre 2021 
dans lequel celui-ci décide de ne pas tenir compte de cet avis et fixe un nouveau montant de la redevance 

devant être supportée par la Ville de Wanze dans le cadre de la redevance incendie 2015 (frais 
admissibles 2014); 

Vu la décision du Conseil communal du 7 mars 2022 relative à l'autorisation du Collège communal à 

introduire un recours en annulation auprès du Conseil d'Etat à l'encontre de la décision du Gouverneur de 
la Province de Liège relative à la redevance incendie 2015 

Vu la décision du Collège communal du 8 mars 2022 décidant d'introduire un recours en annulation 
auprès du Conseil d'Etat à l'encontre de la décision du Gouverneur de la Province de Liège relative à la 

redevance incendie 2015 

Vu la décision du Collège communal du 19 juillet 2022 relative à la décision d'introduire un recours en 
annulation auprès du Conseil d'Etat à l'encontre de l'arrêté ministériel de tutelle du 10 janvier 2022 

approuvant l’arrêté du gouverneur de la Province de Liège du 13 décembre 2021. 



 

Considérant qu'à la lecture du mémoire en réponse de la partie adverse dans le cadre du recours à 
l'encontre de l’arrêté du gouverneur de la Province de Liège du 13 décembre 2021 relative à la redevance 

incendie 2015 , le cabinet d'avocats LMK Conseil a appris l’existence d’un arrêté ministériel de tutelle du 
10 janvier 2022 qui aurait approuvé l’arrêté du gouverneur de la Province de Liège du 13 décembre 2021 

faisant l’objet du recours ; 

Considérant que la publication au Moniteur belge ne permettait pas d’identifier les communes concernées 
; 

Considérant qu'eu égard de cette publication, le cabine d'avocats LMK Conseil estimait qu'il était 
indispensable d’étendre le recours en introduisant un nouveau recours en annulation dirigé contre la 

décision du Ministre de tutelle ; 
Considérant qu'à défaut, il n’était pas impossible que la partie adverse conteste le maintien de l'intérêt de 

la commune de Wanze au recours et qu’elle soit suivie par le Conseil d’Etat ; 

Considérant que vu la période de vacances estivales, il n'était pas possible de réunir le Conseil communal 
dans les délais requis pour introduire le recours au Conseil d'Etat ; 

Vu la décision du Collège communal du 19 juillet 2022 relative à la décision d'introduire un recours en 
annulation auprès du Conseil d'Etat à l'encontre de l'arrêté ministériel de tutelle du 10 janvier 2022 

approuvant l’arrêté du gouverneur de la Province de Liège du 13 décembre 2021. 

Par ces motfis ; 
A l'unanimité 

Décide 
Article unique : De ratifier la décision du Collège communal du 19 juillet 2022 relative à la décision 

d'introduire un recours en annulation auprès du Conseil d'Etat à l'encontre de l'arrêté ministériel de tutelle 
du 10 janvier 2022 approuvant l’arrêté du gouverneur de la Province de Liège du 13 décembre 2021. 

 

 

 

OBJET N°32. Recours en annulation auprès du Conseil d'Etat à l'encontre à l'encontre de la 

l'ordonnance de police du Collège communal de la commune de Villers-Le-Bouillet du 28 juin 2022 

relative aux mesures de circulation temporaires à adopter rue Roua - Décision d'ester en justice - 

Ratification 

Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation et ses modifications ultérieures et 
notamment son article L1242-1 al.2 (ester en justice) ; 

Vu l'ordonnance de police du Collège communal de la commune de Villers-Le-Bouillet du 28 juin 2022 

relative aux mesures de circulation temporaires à adopter rue Roua dans son tronçon entre ses carrefours 
formés avec la chaussée de Tirlemont (N64) et la rue Roua (peu avant le Recyclage Mosan SA) dans le 

cadre d'un aménagement de sécurité routière ; 
Vu la décision du Collège communal du 5 juillet 2022 relative d'introduire un recours en annulation auprès 

du Conseil d'Etat à l'encontre de l'ordonnance de police du Collège communal de la commune de Villers-
Le-Bouillet du 28 juin 2022 relative aux mesures de circulation temporaires à adopter rue Roua dans son 

tronçon entre ses carrefours formés avec la chaussée de Tirlemont (N64) et la rue Roua (peu avant le 

Recyclage Mosan SA) dans le cadre d'un aménagement de sécurité routière 
Considérant qu'en date du 28 juin 2022, le Collège communal de la commune de Villers-Le-Bouillet a pris 

une ordonnance relative aux mesures de circulation temporaires à adopter rue Roua dans son tronçon 
entre ses carrefours formés avec la chaussée de Tirlemont (N64) et la rue Roua (peu avant le Recyclage 

Mosan SA) dans le cadre d'un aménagement de sécurité routière ; 

Considérant que dans le cadre de cette ordonnance, le Collège communal de la commune de Villers-Le-
Bouillet interdit à tout véhicule de plus de 7,5 Tonnes, dans les deux sens, entre 20h00 et 6h30, du 

04/07/2022 au 3/10/2022 excepté riverains et fournisseurs, rue Roua en son tronçon formé : 

• depuis son carrefour formé avec la rue Sauvenière, 

• 230 mètres en amont de l’habitation portant le numéro 13. 
Considérant que cette interdiction a un impact important pour la commune de Wanze ; 

Considérant qu'en effet, durant les périodes concernées, tout le charroi des sociétés Carmeuse, Sagrex et 
Noël Selection SA est reporté sur les villages d'Huccorgne et de Moha cela correspond à un charroi de 70 

camions ; 

Considérant que les voiries ne sont pas adaptées pour un tel charroi et que la sécurité et la quiétude des 
habitants de ces villages sont impactées négativement ; 

Considérant que la Commune de Wanze disposait d'un délai de 60 jours à dater de la prise de 
connaissance de la décision pour introduire un recours devant le Conseil d'Etat ; 



 

Considérant que vu la période de vacances estivales, il n'étiat pas possible de réunir le Conseil communal 
dans les délais requis pour introduire le recours au Conseil d'Etat ; 

Considérant qu'afin de sauvegarder les intérêts de la commune de Wanze, il a été nécessaire d'introduire 
une recours en annulation auprès du Conseil d'Etat à l'encontre de l'ordonnance de police du Collège 

communal de la commune de Villers-Le-Bouillet du 28 juin 2022 relative aux mesures de circulation 

temporaires à adopter rue Roua dans son tronçon entre ses carrefours formés avec la chaussée de 
Tirlemont (N64) et la rue Roua (peu avant le Recyclage Mosan SA) dans le cadre d'un aménagement de 

sécurité routière ; 
Par ces motifs ; 

A l'unanimité 
Décide 

Article unique : De ratifier la décision du Collège communal du 5 juillet 2022 relative d'introduire un 

recours en annulation auprès du Conseil d'Etat à l'encontre de l'ordonnance de police du Collège 
communal de la commune de Villers-Le-Bouillet du 28 juin 2022 relative aux mesures de circulation 

temporaires à adopter rue Roua dans son tronçon entre ses carrefours formés avec la chaussée de 
Tirlemont (N64) et la rue Roua (peu avant le Recyclage Mosan SA) dans le cadre d'un aménagement de 

sécurité routière 

 

 

 

OBJET N°33. Travaux de pose de clôtures et de barrières à la piscine de Wanze - Approbation des 

conditions et du mode de passation 

 

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et ses modifications ultérieures, notamment 

l'article L1222-3 §1 relatif aux compétences du Conseil communal et les articles L3111-1 et suivants 
relatifs à la tutelle ; 

Vu la loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l'information et aux voies de recours en matière de 
marchés publics, de certains marchés de travaux, de fournitures et de services et de concessions et ses 

modifications ultérieures ; 

Vu la loi du 17 juin 2016 relative aux marchés publics, notamment l’article 42, § 1, 1° a) (la dépense à 
approuver HTVA n'atteint pas le seuil de 140.000,00 €) ; 

Vu l'arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d'exécution des marchés publics et 
ses modifications ultérieures ; 

Vu l'arrêté royal du 18 avril 2017 relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs classiques et 
ses modifications ultérieures, notamment l'article 90, 1° ; 

Considérant que les clôtures de la piscine sont vétustes et ne permettent plus de garantir la sécurité du 

site ; 
Considérant que les barrières situées à l’entrée de la piscine sont aussi en mauvais état ; 

Considérant qu’en conséquence, il n’est pas possible de fermer le site durant les heures de fermeture de 
la piscine ; 

Considérant que vu les nombreuses incivilités durant la nuit, il est nécessaire de pouvoir fermer 

complètement le site de la piscine de Wanze ; 
Considérant dès lors qu’il est donc nécessaire d’installer des nouvelles barrières et clôtures à la piscine ; 

Considérant le cahier des charges N° 2022-022 relatif au marché “Travaux de pose de clôtures et de 
barrières à la piscine de Wanze” établi par le Service des Marchés publics ; 

Considérant que le montant estimé de ce marché s'élève à 56.612,96 € hors TVA ou 68.501,68 €, 21% 
TVA comprise ; 

Considérant qu'il est proposé de passer le marché par procédure négociée sans publication préalable ; 

Considérant que le crédit permettant cette dépense est inscrit au budget extraordinaire de l’exercice 2022, 
article 7641/724-54 (n° de projet 20210033) et sera financé par emprunt 

Considérant qu'une demande afin d’obtenir l'avis de légalité obligatoire a été soumise le 31 août 2022, un 
avis de légalité favorable a été accordé par la Directrice financière ; 

D E C I D E : à l'unanimité, 

Article 1er : 
D'approuver le cahier des charges N° 2022-022 et le montant estimé du marché “Travaux de pose de 

clôtures et de barrières à la piscine de Wanze”, établis par le Service des Marchés publics. Les conditions 
sont fixées comme prévu au cahier des charges et par les règles générales d'exécution des marchés 

publics. Le montant estimé s'élève à 56.612,96 € hors TVA ou 68.501,68 €, 21% TVA comprise. 



 

Article 2 : 
De passer le marché par la procédure négociée sans publication préalable. 

Article 3 : 
De financer cette dépense par le crédit inscrit au budget extraordinaire de l’exercice 2022, article 

7641/724-54 (n° de projet 20210033). 

 

 

 

OBJET N°34. Achat d'un camion grue pour le service des travaux - Approbation des conditions et 

du mode de passation  

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et ses modifications ultérieures, notamment 

l'article L1222-3 §1 relatif aux compétences du Conseil communal et les articles L3111-1 et suivants 

relatifs à la tutelle ; 
Vu la loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l'information et aux voies de recours en matière de 

marchés publics, de certains marchés de travaux, de fournitures et de services et de concessions et ses 
modifications ultérieures ; 

Vu la loi du 17 juin 2016 relative aux marchés publics, notamment l’article 41, §1, 1° (le montant estimé 
HTVA n'atteint pas le seuil de 215.000,00 €) ; 

Vu l'arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d'exécution des marchés publics et 

ses modifications ultérieures ; 
Vu l'arrêté royal du 18 avril 2017 relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs classiques et 

ses modifications ultérieures ; 
Vu la décision du Conseil communal du 25 avril 2022 relative à l’achat d’un camion grue ; 

Considérant que l’offre reçue était largement supérieure (± 80.000 €) à l’estimation ; 

Vu la décision du Collège communal du 30 août 2022 relative à l’arrêt du marché relatif à l’achat d’un 
camion grue ; 

Considérant que le cahier des charges et les besoins ont redéfinis ; 
Considérant que pour rappel, le service travaux dispose d’un camion grue de marque Renault qui date de 

1998 ; 

Considérant qu’il est en mauvais état et qu’il devient très difficile de trouver des pièces de rechanges ; 
Considérant qu’il est dès lors nécessaire de le remplacer ; 

Considérant que pour ce type de véhicule, il est possible de trouver un véhicule fonctionnant au CNG ; 
Considérant le cahier des charges N° 2022-080 relatif au marché “Achat d'un camion grue pour le service 

des travaux” établi par le Service des Marchés publics ; 
Considérant que le montant estimé de ce marché s'élève à 198.347,11 € hors TVA ou 240.000,00 €, 21% 

TVA comprise ; 

Considérant qu'il est proposé de passer le marché par procédure négociée directe avec publication 
préalable ; 

Considérant que le crédit permettant cette dépense est inscrit au budget extraordinaire de l’exercice 2022, 
article 421/743-53 (n° de projet 20220012) et sera financé par emprunt ; 

Considérant que, sous réserve d'approbation du budget, le crédit sera augmenté lors de la prochaine 

modification budgétaire ; 
Considérant qu'une demande afin d’obtenir l'avis de légalité obligatoire a été soumise le 

19 septembre 2022, un avis de légalité favorable a été accordé par la Directrice financière ; 
D E C I D E : à l'unanimité, 

Article 1er : 
D'approuver le cahier des charges N° 2022-080 et le montant estimé du marché “Achat d'un camion grue 

pour le service des travaux”, établis par le Service des Marchés publics. Les conditions sont fixées comme 

prévu au cahier des charges et par les règles générales d'exécution des marchés publics. Le montant 
estimé s'élève à 198.347,11 € hors TVA ou 240.000,00 €, 21% TVA comprise. 

Article 2 : 
De passer le marché par la procédure négociée directe avec publication préalable. 

Article 3 : 

De compléter, d'approuver et d'envoyer l'avis de marché au niveau national. 
Article 4 : 

De financer cette dépense par le crédit inscrit au budget extraordinaire de l’exercice 2022, article 
421/743-53 (n° de projet 20220012). 

Article 5 : 



 

Ce crédit fera l'objet d'une prochaine modification budgétaire. 

 

 

 

OBJET N°35. Arrêté du conseil communal relatif à la prise de participation de la commune de 

Wanze à l’association intercommunale pour le démergement et l’épuration des communes de la 

province de liège S.C.R.L. (AIDE) dans le cadre des travaux d'égouttage des rues Martin et Lacroix 

Vu le code de la démocratie locale et de la décentralisation et ses modifications ultérieures ; 

Vu le contrat d’agglomération n°61003/01-61072 relatif à l’égouttage prioritaire dans le sous-bassin 

hydrographique de la Meuse Aval avec l’organisme AIDE et la SPGE ; approuvé par le Conseil communal 
en sa séance du 17 novembre 2003 ; 

Vu l’avenant n°2 au contrat d’agglomération n°61003/01-61072 relatifs aux endoscopies réalisées rues 
Delhalle, P. Jacques, Pâturages et Mâles Vignes approuvé par le Conseil communal en sa séance du 24 

octobre 2005 ; 

Vu l’avenant n°3 au contrat d’agglomération n°61003/01-61072 relatifs aux travaux d’égouttage des rues 
Mâles Vignes et Pâturages approuvé par le Conseil communal en sa séance du 18 décembre 2006 ; 

Vu l’avenant n°4 au contrat d’agglomération n°61003/01-61072 relatifs aux travaux d’égouttage des rues 
Delhalle et Vieille Hesbaye approuvé par le Conseil communal en sa séance du 12 février 2007 ; 

Vu l’avenant n°5 au contrat d’agglomération n°61003/01-61072 relatifs aux travaux d’égouttage de la 
chaussée de Waremme approuvé par le Conseil communal en sa séance du 7 avril 2008 ; 

Vu l’avenant n°6 au contrat d’agglomération n°61003/01-61072 relatifs aux travaux d’égouttage de la rue 

P. Jacques approuvé par le Conseil communal en sa séance du 8 juin 2009 ; 
Vu le programme triennal des travaux 2010-2012 approuvé par le Conseil communal en sa séance du 25 

octobre 2010 ; 
Vu le programme triennal des travaux 2010-2012 approuvé par le Conseil communal en sa séance du 25 

octobre 2010 ; 

Vu la première modification au programme triennal des travaux 2010-2012 (raccordements particuliers 
des maisons de la chaussée de Tirlemont sur le collecteur de l’A.I.D.E.) approuvée par le Conseil 

communal en sa séance du 14 février 2011 ; 
Vu la deuxième modification au programme triennal des travaux 2010-2012 (travaux supplémentaires rue 

A. David) approuvée par le Conseil communal en sa séance du 11 juillet 2011 ; 

Vu la délibération du 13 février 2012 par laquelle il approuve la modification n° 3 du programme triennal 
des travaux pour la période s’étendant du 1er janvier 2010 au 31 décembre 2012 en sollicitant une 

modification le report de l’investissement concernant les travaux d’égouttage, de réfections de voiries et 
de remplacement des canalisations d’eau pour les rues Dispa, Fontaine-Saint-Lambert, Pierreuse et la 

ruelle des Moutons en 2012 ; 
Vu la délibération du 17 décembre 2012 par laquelle il approuve la modification n° 4 du programme 

triennal des travaux pour la période s’étendant du 1er janvier 2010 au 31 décembre 2012 ; 

Considérant les travaux de pose de l’égouttage dans les rues Martin et Lacroix ; 
Considérant que le montant des travaux d’égouttage à charge de la SPGE s’élève à 334.046,97 € ; 

Considérant le montant des parts bénéficiaires C de l’organisme d’épuration agréé, AIDE, à concurrence 
de 140.299,73€ (42 % de l’intervention de la SPGE) correspondant à la quote-part financière communale 

dans les travaux des rues Martin et Lacroix ; 

Considérant que ce montant représente une annuité à payer d’un montant de 7.014,99 € ; 
Considérant que ces prises de participations porteront les annuités à payer annuellement à la SPGE à un 

montant de 116.634,77€ et détaillées de la manière suivante :  

Chantiers Annuités 

Montants prévus 

au Budget 

Communal 

Rues Libert et 

Romainville 

4.604,50 

€ 4.604,50 € 

Rue Pâturages 

9.425,80 

€ 14.030,30 € 

Rues Delhalle et 
Vieille Hesbaye 

7.637,05 
€ 21.667,35 € 

Rue Mâles-

Vignes 

2.768,55 

€ 24.435,90 € 

Rue P. Jacques 9.883,66 34.319,56 € 



 

€ 

Rue A. David 8.439,16€ 42 758,72 € 

Rues Dispa, 

Fontaine-Saint-
Lambert, 

Pierreuse et la 
ruelle des 

Moutons 

44.232,09 
€ 

  

86.990,81 € 

  

Rues de 
l’Alouette et 

Poncelet 

13.984,76 

€ 100.975,58 € 

Rues des Ecoles 

et Basse Voie 

5.996,00 

€ 106.971,58 € 

Collecteur de la 
Mehaigne 

2.332,20 
€ 109.303,78 € 

Rues Dispa, 

Pierreuse et 
Moutons 316,00 € 109.619,78 € 

Rues Martin et 
Lacroix 

7014,99 
€ 116.634,77€ 

Considérant que l'avis de légalité est exigé conformément à l’article L1124-40, § 1er, 3° et 4° du CDLD, 

qu'une demande afin d'obtenir l'avis de légalité a été soumise le 27 juillet 2022 et que la Directrice 
financière a rendu un avis de légalité et joint en annexe 

Considérant que le premier versement de cette souscription interviendra au cours de l’exercice budgétaire 
2024 ; 

Considérant que l’article permettant cette dépense sera inscrite au service ordinaire des budgets 2024 et 

suivants sur l’article 877/812-51 ; 
DECIDE : à l’unanimité 

Article 1er : de souscrire des parts bénéficiaires C de l’organisme d’épuration agréé, AIDE, à concurrence 
de 140.299,73€ correspondant à la quote-part financière communale dans les travaux susvisés ; 

Article 2 : de charger le Collège communal de libérer annuellement le montant souscrit à concurrence d’au 

minimum 1/20ème de cette souscription jusqu’à libération totale des fonds ; 
Article 3 : la présente décision sera transmise à l’autorité de tutelle. 

 

 

 

OBJET N°36. Déclassement de matériel informatique - Décision  

Considérant la vétusté et le coût de remise en état du matériel informatique suivant : 

1. des ordinateurs portables achetés en 2013 et 2015 
2. la pointeuse de l'ancien centre administratif datant de 2011 

3. des tableaux numériques interactifs de l'école communale d'Antheit de 2012 
4. des copieurs de la bibliothèque 

5. la caméra de surveillance du centre administratif 

6. un ordinateur portable Lifebook T935 (2015) 
Considérant que ce matériel est devenu inutilisable par les services ; 

Considérant qu'il est devenu inutile de conserver ce matériel ; 
Considérant qu'il convient de retirer ce matériel du patrimoine communal et de procéder en partie à sa 

vente ; 

DECIDE : à l'unanimité  
Article unique: de déclasser le matériel informatique repris ci-dessus du patrimoine communal et de 

procéder à la vente de l'ordinateur portable Lifebook T935 (2015). 

 

 

 

OBJET N°37. Etude d'un système de ventilation pour la salle Catoul et pour la salle Brel - 

Approbation des conditions et du mode de passation 

 



 

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et ses modifications ultérieures, notamment 
l'article L1222-3 §1 relatif aux compétences du Conseil communal et les articles L3111-1 et suivants 

relatifs à la tutelle ; 
Vu la loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l'information et aux voies de recours en matière de 

marchés publics, de certains marchés de travaux, de fournitures et de services et de concessions et ses 

modifications ultérieures ; 
Vu la loi du 17 juin 2016 relative aux marchés publics, notamment l’article 42, § 1, 1° a) (la dépense à 

approuver HTVA n'atteint pas le seuil de 140.000,00 €) ; 
Vu l'arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d'exécution des marchés publics et 

ses modifications ultérieures ; 
Vu l'arrêté royal du 18 avril 2017 relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs classiques et 

ses modifications ultérieures, notamment l'article 90, 1° ; 

Considérant que, afin d’obtenir un renouvellement d’air répondant aux normes actuelles, un système de 
ventilation étudié et adapté doit être placé dans la salle Catoul (salle de spectacle principalement) et dans 

la salle Brel (salle polyvalente). Il s’agira à terme de placer 2 systèmes indépendants l’un de l’autre; 
Considérant que, au-delà des questions d’efficacité, il est bien sûr capital que la ventilation soit aussi soit 

aussi silencieux que possible afin de ne pas déranger les conférences, spectacles, concerts et autres 

évènements qui seront prestés dans les 2 bâtiments; 
Considérant le cahier des charges N° 2022-081 relatif au marché “Etude d'un système de ventilation pour 

la salle Catoul et pour la salle Brel” établi par le Service des Marchés publics ; 
Considérant que le montant estimé de ce marché s'élève à 20.400,00 € hors TVA ou 24.684,00 €, 21% 

TVA comprise ; 
Considérant qu'il est proposé de passer le marché par procédure négociée sans publication préalable ; 

Considérant que le crédit permettant cette dépense est inscrit au budget extraordinaire de l’exercice 2022, 

article 124/733-60 (n° de projet 20220052) et sera financé par fonds propres ; 
Considérant que l'avis de légalité du directeur financier n’est pas obligatoire, qu’il n’y a pas eu de 

demande spontanée et qu’aucun avis n’a été donné d’initiative par la Directrice financière ; 
D E C I D E : à l'unanimité, 

Article 1er : 

D'approuver le cahier des charges N° 2022-081 et le montant estimé du marché “Etude d'un système de 
ventilation pour la salle Catoul et pour la salle Brel”, établis par le Service des Marchés publics. Les 

conditions sont fixées comme prévu au cahier des charges et par les règles générales d'exécution des 
marchés publics. Le montant estimé s'élève à 20.400,00 € hors TVA ou 24.684,00 €, 21% TVA comprise. 

Article 2 : 

De passer le marché par la procédure négociée sans publication préalable. 
Article 3 : 

De financer cette dépense par le crédit inscrit au budget extraordinaire de l’exercice 2022, article 
124/733-60 (n° de projet 20220052). 

 

 

 

OBJET N°38. PIWACY 2020-2021 -Aménagement rue Léon charlier - Approbation des conditions 

et du mode de passation apres validation SWPW-MI 

 
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et ses modifications ultérieures, notamment 

l'article L1222-3 §1 relatif aux compétences du Conseil communal et les articles L3111-1 et suivants 
relatifs à la tutelle ; 

Vu la loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l'information et aux voies de recours en matière de 

marchés publics, de certains marchés de travaux, de fournitures et de services et de concessions et ses 
modifications ultérieures ; 

Vu la loi du 17 juin 2016 relative aux marchés publics, notamment l’article 41, §1, 2° (le montant estimé 
HTVA ne dépasse pas le seuil de 750.000,00 €) ; 

Vu l'arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d'exécution des marchés publics et 

ses modifications ultérieures ; 
Vu l'arrêté royal du 18 avril 2017 relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs classiques et 

ses modifications ultérieures ; 
Vu l’arrêté ministériel du 25 mai 2021 octroyant une subvention aux communes pilotes sélectionnées dans 

le cadre de l’appel à projets relatif au plan d’investissement Wallonie Cyclable ; 



 

Vu l’approbation du Plan d’investissement Wallonie Cyclable (PIWACY) par le conseil communal en date 
du 13 septembre 2021 ; 

Vu le courrier d’approbation daté du 14 décembre 2021 par lequel le ministre Philippe Henry valide ce 
plan ; 

Vu le courrier d'approbation du projet (cahier des charges) par le SPW-MI daté du 15 juillet 2022; 

Considérant que le marché de conception pour le marché “PIWACY 2020-2021 -Aménagement rue Léon 
charlier” a été attribué à ECAPI, Rue des Loups, 22 à 4520 WANZE (Bas-Oha) ; 

Considérant le cahier des charges N° 2021-126 relatif à ce marché établi par l’auteur de projet, ECAPI, 
Rue des Loups, 22 à 4520 WANZE (Bas-Oha) ; 

Considérant que ce marché prévoit la réalisation des travaux suivants: 
1. Les terrassements, démolitions et démontages nécessaires à la réalisation des travaux. 

2. La réalisation d’un chemin réservé dans l’accotement face aux habitations. 

3. La réalisation d’une bande cyclable côté habitations. 
4. La réalisation de divers marquages routiers. 

5. Option exigée : démontage et repose de clôture. 
Considérant que le SPW-MI a remis un avis favorable sur le cahier des charges déjà validé par le conseil 

communal en juin mais a souhaité que certains points soit intégrés. 

Considérant que le montant estimé de ce marché s'élève à 289.318,33 € hors TVA ou 350.075,18 €, 21% 
TVA comprise ; 

Considérant qu'il est proposé de passer le marché par procédure négociée directe avec publication 
préalable ; 

Considérant qu'une partie des coûts est subsidiée par SPW Département des infrastructure locales 
Direction des espaces publics subsidiés, Boulevard du Nord, 8 à 5000 Namur, et que cette part s’élève à 

80% des postes subsidiables ; 

Considérant que le crédit permettant cette dépense est inscrit au budget extraordinaire de l’exercice 2022, 
article 421/731-60 (n° de projet 20210053) et sera financé par emprunt et subsides ; 

Considérant qu'une demande afin d’obtenir l'avis de légalité obligatoire a été transmis à la directrice 
financière, 

Considérant l’avis de légalité favorable accordé par la Directrice financière ; 

D E C I D E : à l'unanimité, 
Article 1er : 

D'approuver le cahier des charges N° 2021-126 et le montant estimé du marché “PIWACY 2020-2021 -
Aménagement rue Léon Charlier”, établi par l’auteur de projet, ECAPI, Rue des Loups, 22 à 4520 WANZE 

(Bas-Oha). Les conditions sont fixées comme prévu au cahier des charges et par les règles générales 

d'exécution des marchés publics. Le montant estimé s'élève à 289.318,33 € hors TVA ou 350.075,18 €, 
21% TVA comprise. 

Article 2 : 
De passer le marché par la procédure négociée directe avec publication préalable. 

Article 3 : 
De solliciter une subvention pour ce marché auprès de l'autorité subsidiant SPW Département des 

infrastructure locales Direction des espaces publics subsidiés, Boulevard du Nord, 8 à 5000 Namur. 

Article 4 : 
De compléter et d'envoyer l'avis de marché au niveau national. 

Article 5 : 
De financer cette dépense par le crédit inscrit au budget extraordinaire de l’exercice 2022, article 

421/731-60 (n° de projet 20210053). 

 

 

 

OBJET N°39. PIC- PIMACI 2022-2024 - Auteur de projet : aménagement d'une piste cyclopiétonne 

en site propre dans la rue de la Campagne et d'une liaison cyclable entre le ravel et la gare de Bas-

Oha - Approbation des conditions et du mode de passation 

 
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et ses modifications ultérieures, notamment 

l'article L1222-3 §1 relatif aux compétences du Conseil communal et les articles L3111-1 et suivants 

relatifs à la tutelle ; 



 

Vu la loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l'information et aux voies de recours en matière de 
marchés publics, de certains marchés de travaux, de fournitures et de services et de concessions et ses 

modifications ultérieures ; 
Vu la loi du 17 juin 2016 relative aux marchés publics, notamment l’article 42, § 1, 1° a) (la dépense à 

approuver HTVA n'atteint pas le seuil de 140.000,00 €) ; 

Vu l'arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d'exécution des marchés publics et 
ses modifications ultérieures ; 

Vu l'arrêté royal du 18 avril 2017 relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs classiques et 
ses modifications ultérieures, notamment l'article 90, 1° ; 

Vu l'approbation du plan d'investissement PIC- PIMACI 2022-2024 par le conseil communal en date du 27 
juin 2022; 

Vu l'approbation de ce plan par le SPW-MI; 

Considérant le cahier des charges N° 2022-063 relatif au marché “PIC PIMACI 2022-2024-Ap : 
aménagement d'une piste cyclo-piétonne en site propre dans la rue de la Campagne et d'une liaison 

cyclable entre le ravel et la gare de Bas-Oha” établi par le Service des Marchés publics ; 
Considérant que le montant estimé de ce marché s'élève à 25.717,15 € hors TVA ou 31.117,75 €, 21% 

TVA comprise ; 

Considérant qu'il est proposé de passer le marché par procédure négociée sans publication préalable ; 
Considérant que le crédit permettant cette dépense est inscrit au budget extraordinaire de l'exercice 

2022, article 421/733-60/20220057 financé par subside et emprunt ; 
Considérant l'avis de légalité obligatoire repris en annexe, 

D E C I D E : à l'unanimité, 
Article 1er : 

D'approuver le cahier des charges N° 2022-063 et le montant estimé du marché “PIC PIMACI 2022-2024 : 

aménagement d'une piste cyclopiétonne en site propre dans la rue de la Campagne et d'une liaison 
cyclable entre le ravel et la gare de Bas-Oha”, établis par le Service des Marchés publics. Les conditions 

sont fixées comme prévu au cahier des charges et par les règles générales d'exécution des marchés 
publics. Le montant estimé s'élève à 25.717,15 € hors TVA ou 31.117,75 €, 21% TVA comprise. 

Article 2 : 

De passer le marché par la procédure négociée sans publication préalable. 
Article 3 : 

De financer cette dépense par le crédit inscrit au budget extraordinaire de l'exercice 2022, article 
421/733-60/20220057 financé par subside et emprunt ; 

 

 

 

OBJET N°40. PIMACI 2022-2024- auteur de projet : aménagement de trottoirs rue Désiré Manne 

et autour de la gare de Bas-Oha - Approbation des conditions et du mode de passation 

 
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et ses modifications ultérieures, notamment 

l'article L1222-3 §1 relatif aux compétences du Conseil communal et les articles L3111-1 et suivants 

relatifs à la tutelle ; 
Vu la loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l'information et aux voies de recours en matière de 

marchés publics, de certains marchés de travaux, de fournitures et de services et de concessions et ses 
modifications ultérieures ; 

Vu la loi du 17 juin 2016 relative aux marchés publics, notamment l’article 42, § 1, 1° a) (la dépense à 
approuver HTVA n'atteint pas le seuil de 140.000,00 €) ; 

Vu l'arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d'exécution des marchés publics et 

ses modifications ultérieures ; 
Vu l'arrêté royal du 18 avril 2017 relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs classiques et 

ses modifications ultérieures, notamment l'article 90, 1° ; 
Vu l'approbation du plan d'investissement PIC- PIMACI 2022-2024 par le conseil communal en date du 27 

juin 2022; 

Considérant le cahier des charges N° 2022-062 relatif au marché “PIMACI 2022-2024 : aménagement de 
trottoirs rue Désiré Manne et autour de la gare de Bas-Oha” établi par le Service des Marchés publics ; 

Considérant que le montant estimé de ce marché s'élève à 19.476,93 € hors TVA ou 23.567,09 €, 21% 
TVA comprise ; 

Considérant qu'il est proposé de passer le marché par procédure négociée sans publication préalable ; 



 

Considérant que le crédit permettant cette dépense est inscrit au budget extraordinaire de l’exercice 2022, 
article 421/733-60 (n° de projet 20220057) et sera financé par emprunt et subsides ; 

D E C I D E : à l'unanimité, 
Article 1er : 

D'approuver le cahier des charges N° 2022-062 et le montant estimé du marché “PIMACI 2022-2024 : 

aménagement de trottoirs rue Désiré Manne et autour de la gare de Bas-Oha”, établis par le Service des 
Marchés publics. Les conditions sont fixées comme prévu au cahier des charges et par les règles 

générales d'exécution des marchés publics. Le montant estimé s'élève à 19.476,93 € hors TVA ou 
23.567,09 €, 21% TVA comprise. 

Article 2 : 
De passer le marché par la procédure négociée sans publication préalable. 

Article 3 : 

De financer cette dépense par le crédit inscrit au budget extraordinaire de l’exercice 2022, article 
421/733-60 (n° de projet 20220057). 

 

 

 

OBJET N°41. FRIC 2022-2024 : rue du Sart et rue Saint Roch : auteur de projet - Approbation des 

conditions et du mode de passation 

 
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et ses modifications ultérieures, notamment 

l'article L1222-3 §1 relatif aux compétences du Conseil communal et les articles L3111-1 et suivants 
relatifs à la tutelle ; 

Vu la loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l'information et aux voies de recours en matière de 

marchés publics, de certains marchés de travaux, de fournitures et de services et de concessions et ses 
modifications ultérieures ; 

Vu la loi du 17 juin 2016 relative aux marchés publics, notamment l’article 42, § 1, 1° a) (la dépense à 
approuver HTVA n'atteint pas le seuil de 140.000,00 €) ; 

Vu l'arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d'exécution des marchés publics et 

ses modifications ultérieures ; 
Vu l'arrêté royal du 18 avril 2017 relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs classiques et 

ses modifications ultérieures, notamment l'article 90, 1° ; 
Vu l'approbation du plan d'investissement PIC- PIMACI 2022-2024 par le conseil communal en date du 27 

juin 2022; 
Vu l'approbation de ce plan par le SPW-MI; 

Considérant le cahier des charges N° 2022-060 relatif au marché “FRIC 2022-2024: rue du Sart et rue 

Saint Roch : auteur de projet” établi par le Service des Marchés publics ; 
Considérant que le montant estimé de ce marché s'élève à 36.498,45 € hors TVA ou 44.163.12 €, 21% 

TVA comprise ; 
Considérant qu'il est proposé de passer le marché par procédure négociée sans publication préalable ; 

Considérant que le crédit permettant cette dépense est inscrit au budget extraordinaire de l’exercice 2022, 

article 421/733-60 (n° de projet 20220056) et sera financé emprunt et subsides ; 
Considérant l' avis de légalité favorable accordé par la Directrice financière, repris en annexe ; 

D E C I D E : à l'unanimité, 
Article 1er : 

D'approuver le cahier des charges N° 2022-060 et le montant estimé du marché “FRIC 2022-2024: rue du 
Sart et rue Saint Roch : auteur de projet”, établis par le Service des Marchés publics. Les conditions sont 

fixées comme prévu au cahier des charges et par les règles générales d'exécution des marchés publics. Le 

montant estimé s'élève à 36.498,45 € hors TVA ou 44.163.12 €, 21% TVA comprise. 
Article 2 : 

De passer le marché par la procédure négociée sans publication préalable. 
Article 3 : 

De financer cette dépense par le crédit inscrit au budget extraordinaire de l’exercice 2022, article 

421/733-60 (n° de projet 20220056). 

 

 

 



 

OBJET N°42. FRIC 2022-2024 - Désignation d'un auteur de projet - Egouttage et réfection des rues 

Jean cheu et Victor Malaise- approbation de la convention et des conditions du marché et mode de 

passation  

 
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et ses modifications ultérieures, notamment 

l'article L1222-3 §1 relatif aux compétences du Conseil communal et les articles L3111-1 et suivants 
relatifs à la tutelle ; 

Vu la loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l'information et aux voies de recours en matière de 

marchés publics, de certains marchés de travaux, de fournitures et de services et de concessions et ses 
modifications ultérieures ; 

Vu la loi du 17 juin 2016 relative aux marchés publics, notamment l’article 42, § 1, 1° a) (la dépense à 
approuver HTVA n'atteint pas le seuil de 140.000,00 €), et notamment articles 2, 36° et 48 permettant 

une réalisation conjointe du marché pour le compte de plusieurs adjudicateurs ; 

Vu l'arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d'exécution des marchés publics et 
ses modifications ultérieures ; 

Vu l'arrêté royal du 18 avril 2017 relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs classiques et 
ses modifications ultérieures, notamment l'article 90, 1° ; 

Considérant le plan d'investissement communal PIC PIMACI 2022-2024 approuvé par le Conseil communal 
en date du 27 juin 2022 reprenant les dossiers suivants : 

• Rue du Sart: réfection de la voirie et stabilisation des accotements 

• Rue Saint-Roch: réfection de voirie et stabilisation des accotements 

• Rue Charles Frère : sécurisation et aménagement et repiquage de l'égouttage rue Mottard Laloy 

• Egouttage et réfection complète des rue Jean Cheu et rue Malaise 

• Aménagement d'une liaison entre le Ravel et la gare de Bas-oha (mobipole) 

• Rue Désiré Manne: aménagement d'un trottoir pour rejoindre la gare de Bas-Oha (mobipole) 

• Gare de Bas-Oha (mobipole): aménagement  

• Rue de la Campagne : création d'un piste cyclo-piétonne 

Considérant l'accord de la SPGE sur ce plan d'investissement; 

Considérant qu'il s'agit d'un marché conjoint pour lequel il est recommandé que AIDE exécutera la 
procédure et interviendra au nom de la commune de Wanze à l'attribution du marché ; 

Considérant que les achats collectifs peuvent permettre une économie considérable et une simplification 
administrative ; 

Considérant le projet de convention de marché conjoint de service entre l’A.I.D.E.et la Commune de 
Wanze intitulée «RÉNOVATION ET ÉGOUTTAGE DES RUES JEAN CHEU ET LÉOPOLD MALAISE - 

Convention relative à la réalisation d’un marché conjoint de service» faisant partie intégrante de la 

présente délibération ; 
Considérant le cahier des charges relatif au marché intitulé "RÉNOVATION ET ÉGOUTTAGE DES RUES 

JEAN CHEU ET LÉOPOLD MALAISE - ETUDE, DIRECTION ET SURVEILLANCE DES TRAVAUX" établi par 
l’auteur de projet, AIDE, Rue de la Digue à 4420 Saint-Nicolas (Lg.) ; 

Considérant que le montant estimé de ce marché s'élève à 59.960,54 € hors TVA ; 

Considérant qu'en première estimation, les frais seront répartis comme suit: 
- à la charge de la SPGE: 34.214,71 € HTVA 

- à la charge de l'administration communale: 25.745,83 € HTVA soit 31.152,45 € TVAC 
Considérant qu'il est proposé de passer le marché par procédure négociée sans publicité ; 

Considérant que le crédit permettant cette dépense est inscrit au budget extraordinaire de l’exercice 2022, 

article 421/733-60 (n° de projet 421/733-60/20220035) et sera financé par emprunt ; 
Considérant l'avis de légalité positif remis par la directrice générale, joint en annexe 

D E C I D E : à l'unanimité, 
Article 1er : 

D'approuver le cahier des charges relatif au marché intitulé "RÉNOVATION ET ÉGOUTTAGE DES RUES 
JEAN CHEU ET LÉOPOLD MALAISE - ETUDE, DIRECTION ET SURVEILLANCE DES TRAVAUX" établi par 

l’auteur de projet, AIDE, Rue de la Digue à 4420 Saint-Nicolas (Lg.). Les conditions sont fixées comme 

prévu au cahier des charges et par les règles générales d'exécution des marchés publics. Le montant 
estimé s'élève à 59.960,54 € hors TVA ; 

Article 2 : 
De choisir la procédure négociée sans publicité comme mode de passation du marché. 

Article 3 : 

De financer cette dépense par le crédit inscrit au budget extraordinaire de l’exercice 2022, article 
421/733-60 (n° de projet 421/733-60/20220035) et sera financé par emprunt ; 



 

Article 4 : 
AIDE est mandaté pour exécuter la procédure et pour intervenir, au nom de la commune de Wanze, à 

l'attribution du marché. 
Article 5 : 

En cas de litige concernant ce marché public, chaque pouvoir adjudicateur est responsable pour les coûts 

éventuels occasionnés par celui-ci, à concurrence de sa participation au marché. 
Article 6 : 

Copie de cette décision est transmise aux pouvoirs adjudicateurs participants. 
Article 7 : 

D’approuver le projet de convention de marché conjoint entre l’A.I.D.E et la Commune de Wanze intitulée 
«RÉNOVATION ET ÉGOUTTAGE DES RUES JEAN CHEU ET LÉOPOLD MALAISE - Convention relative à la 

réalisation d’un marché conjoint de service». L’A.I.D.E. interviendra pour le compte de la commune dans 

le cadre du présent marché. 
Article 8 : De mandater Monsieur Christophe Lacroix, Bourgmestre et Philippe Radoux, Directeur général, 

pour signer ladite convention. 

 

 

 

OBJET N°43. Questions orales de M. Princen - du 30 mai dernier relatives aux différents thèmes 

abordés ces derniers mois 

Il sera répondu par écrit aux questions de Monsieur Princen. 

 

 

 

OBJET N°44. Question orale de M. Englebert relative au schéma de développement communal  

La discussion est engagée, aucune décision n'est prise. 

 

 

Le Président de la séance procède à l'examen des questions orales : 

 

QUESTION(S) ORALE(S) 

 

De Administration générale 

Question orale de Mme V. Di Notte relative au projet de lotissement ruelle des Moutons - 

Développement immobilier sur Bas-Oha - Charte urbanisme PST  

La discussion est engagée, aucune décision n'est prise. 

De Administration générale 

Question orale de M. Englebert relative aux chemins et sentiers publics 

La discussion est engagée, aucune décision n'est prise. 

 

 

 

 

 

 

Le Directeur général 

 

 

 

 

M. Philippe RADOUX 

 Le Bourgmestre 

 

 

 

 

M. Christophe LACROIX 
 

 
 


